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Introduction 

 

Depuis les attentats du 22 mars 2016, certains partis politiques pointent le secret professionnel 

comme un frein dans la lutte contre le terrorisme et mettent en avant l’importance de modifier 

la loi sur le secret professionnel. Rappelons qu’à ce moment-là, la Belgique était encore à un 

niveau d’alerte élevé. Selon le gouvernement, certaines institutions de la sécurité sociale, et 

plus particulièrement les CPAS, auraient refusé de transmettre des informations nécessaires à 

une enquête sous prétexte du secret professionnel. L’auteure de cette loi, Valérie Van Peel 

(députée N-VA) assimile ce silence, ce refus de coopérer, à de la complicité des CPAS avec 

les terroristes. 

 

Dans le cadre de cette nouvelle loi, il est demandé aux institutions de sécurité sociale 

concernées de collaborer avec le procureur du roi dans le but de combattre le terrorisme et 

d’éviter tout drame éventuel. Cette collaboration consiste à communiquer tout 

« renseignement administratif » demandé par le procureur du roi. Ceci doit se faire sous une 

certaine forme spécifiée par ce dernier et « sans délai ». 

 

Le gouvernement veut par ailleurs étendre la loi sur la levée du secret professionnel à d’autres 

institutions où des travailleurs sont soumis au secret professionnel. Elle touche ce faisant aux  

fondements du travail social. L’opposition pointe notamment la menace qu’elle ferait peser 

sur les valeurs démocratiques de notre pays. En effet, la protection de la vie privée est inscrite 

dans la Constitution belge et pourrait être mise à mal par cette loi. Or rappelons que le secret 

professionnel sert à protéger la vie privée des bénéficiaires. Enfin, le secret professionnel 

permet également de protéger la société, car ce dernier est une valeur collective et sociale qui 

donne la possibilité à tout citoyen de pouvoir se confier auprès de certains professionnels-

confidents en toute confiance. 

 

Par conséquent, la levée du secret professionnel peut avoir un impact néfaste sur la relation de 

confiance qu’entretiennent un travailleur social et son usager, condition même pour que le 

travail du travailleur social puisse être accompli. 
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Nous souhaitons effectuer notre mémoire sur la nouvelle loi, car celle-ci touche un des 

fondements du travail social. En effet, lever le secret professionnel pourrait compromettre la 

construction d’une relation de confiance entre le travailleur social et le bénéficiaire et donc le 

public pourrait hésiter à s’adresser aux institutions sociales. Mais cette loi pourrait également 

ouvrir d’autres portes c’est-à-dire toucher au secret professionnel d’autres professions. Cette 

modification de loi nous interpelle, car nous avons l’impression qu’elleatteint les droits 

fondamentaux des citoyens en mettant en péril notamment leur droit à la vie privée, garanti 

dans les sociétés démocratiques.   

 

Nous étudierons cette problématique selon une approche sociopolitique du droit. Nous 

souhaitons identifier les arguments qui ont été mobilisés par le gouvernement pour convaincre 

l’opposition et les différents acteurs du monde politique et social. D’autant plus que l’article 

de loi existant prévoyait déjà les cas où le secret professionnel devrait être levé. Nous 

souhaitons également analyser les contre-arguments qui ont été utilisés par les défenseurs du 

secret professionnel. Il nous semble aussi intéressant de voir comment les différents acteurs 

ont pris position. 

 

Notre question de départ est :  

« Quel est le répertoire d’arguments qui a été mobilisé autour de la loi sur la levée du 

secret professionnel depuis les attentats du 22 mars 2016? » 

Nous tenons à mentionner cette date-là ainsi que ces évènements tragiques. En effet, ces 

évènements ont ravivé les débats sur la levée du secret professionnel. Beaucoup d’acteurs tant 

du monde politique que du monde social, mais également tous ceux qui sont concernés par 

l’article 458 du code pénal ont pris position par rapport à cette dernière.  

 

Pour comprendre comment cette proposition de loi a pu passer, nous pensons qu’il est 

pertinent d’examiner les arguments qui ont été mis en avant, utilisés par ces différents acteurs 

pour défendre leurs positions respectives. Et donc, nous choisissons d’analyser les arguments 

mobilisés (les prises de position) des différents acteurs dans une période déterminée qui est 

celle du moment de la préparation de la loi jusqu’à son adoption. 
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Le mémoire se compose de cinq chapitres. Les deux premiers posent le contexte du secret 

professionnel. D’abord, nous expliquons la notion du secret professionnel des travailleurs 

sociaux en retraçant l’histoire du secret professionnel avec les évènements clés qui ont 

entrainé des changements dans la loi sur le secret professionnel, ainsi que la façon dont la 

notion de secret professionnel est mise en péril. Dans le deuxième chapitre, nous identifions 

les grandes modifications que la loi de 2017 a apportées. 

 

Dans le chapitre trois, nous développons le cadre théorique qui nous aidera à mener une 

analyse. Et le chapitre quatre est consacré à la méthodologie, c’est-à-dire aux méthodes de 

récoltes et de traitement de données. Enfin, nous terminons le mémoire avec un cinquième 

chapitre qui reprend toute l’analyse des prises de position des acteurs. 
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I. La notion de secret professionnel des travailleurs sociaux 

A. Le secret professionnel au croisement de différents enjeux : la fraude 

sociale, la lutte contre le terrorisme et le respect de la vie privée 

 

En Belgique, le secret professionnel est repris dans le code pénal (article 378) en 1810 et il 

subira une réforme en 1867(article 458 du code pénal) : 

« Les médecins, chirurgiens, officiers de santé, pharmaciens, sages-femmes et toutes 

autres personnes dépositaires, par état ou par profession, des secrets qu’on leur 

confie, qui, hors le cas où ils sont appelés à rendre témoignage en justice et celui où la 

loi les oblige à faire connaître ces secrets, les auront révélés, seront punis d’un 

emprisonnement de huit jours à six mois et d’une amende de cent francs ». 

 

Cette loi a été adoptée dans le souci de préserver, protéger les familles d’éventuelles 

révélations faites par ces personnes dépositaires et qui causeraient des dégâts physiques ou/et 

psychologiques. En d’autres termes, le but était de maintenir l’ordre social. Dans ce point, 

nous souhaitons présenter les enjeux liés au secret professionnel en retraçant de manière 

chronologique les modifications intervenues dans sa réglementation. 

 

1. Pédophilie (2000) 

 

Suite aux évènements tragiques de pédophilie qui avaient secoué toute la Belgique dans les 

années 1990 et en réponse à la "Marche blanche" qui s’en est suivie, le gouvernement de 

l’époque avait voté une loi relative à la protection des mineurs qui venait compléter l’article 

458 du code pénal, par l’insertion de l’article 458bis le 20 novembre 2000. En plus des deux 

exceptions de l’article 458, une troisième exception est prévue : « droit de parole », c’est-à-

dire qu’il s’agit ici de donner au professionnel
1
l’opportunité de parler et non une obligation de 

dénoncer pour protéger les mineurs de dangers graves avérés
2
. Ceci avait pour objectif de 

répondre à la demande des acteurs de terrain qui rencontraient certaines difficultés juridiques. 

                                                        
1 Coordination Locale Drogues Bruxelles, « Une approche de la notion du secret professionnel : repères et 
balises », Guide pratique et non exhaustif à l’attention des travailleurs des dispositifs communaux, 
Bruxelles : ASBL Transit, 2007, p.16 

2
 Catherine Bosquet, « le secret professionnel empêché : évolution, contours et enjeux pour le travail 

social », Rapport de la journée de réflexion du 30 janvier 2018. 
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2. CPAS - Fraude sociale (2011) 

 

Le 15 mars 2011, une proposition de loi, insérant un article 458ter dans le code pénal 

concernant le secret professionnel des Centres publics d’action sociale (CPAS) face à la 

fraude sociale à l’aide de faux documents, est déposée par le député MR, Laurent Louis. Il 

souhaitait libeller l’article 458ter comme suit :  

 

« Un centre public d’action sociale n’est pas tenu au secret professionnel lorsqu’il 

constate ou suppose qu’une personne qui lui a demandé de l’aide a, ou aurait, commis 

une fraude relative à ses documents d’identité ou de voyage, à son titre de séjour ou 

d’établissement, aux documents attestant l’exercice de liens familiaux, ou autres 

données indispensables pour établir l’identité de l’intéressé ou ses liens de parenté. 

Dans ces cas, le centre public d’action sociale est tenu d’en informer ces autorités 

compétentes, notamment les autorités judiciaires ».
3
 

 

Dans l’objectif de lutter contre la fraude sociale, le gouvernement de l’époque souhaite que 

les travailleurs sociaux des Centres publics d’action sociale (CPAS) puissent dénoncer les 

personnes qui réclament indument le revenu d’intégration à l’aide de faux documents, sans 

qu’ils soient confrontés au secret professionnel. Cette proposition de loi ne passera jamais.  

3. Abus sexuels (2011) 

 

Dans le cadre des affaires d’abus sexuels et de pédophilie au sein de l’Église
4
, le 30 novembre 

2011, l’article de loi est de nouveau modifié afin de permettre d’améliorer l’approche des 

abus sexuels et des faits de pédophilie dans une relation d’autorité.
5
 Le champ d’application 

est étendu aux personnes vulnérables. Cet article 458bis renforce l’importance de la notion 

« d’état de nécessité ». 

 

 

                                                                                                                                                                             
 
3 Proposition de loi insérant un article 458ter dans le Code pénal concernant le secret professionnel des 
CPAS face à la fraude sociale à l’aide de faux documents, 15 mars 2011, Chambre des Représentants de 
Belgique, DOC53 1291/001, p.8. 
4 SPF Justice, « Meilleure approche des abus sexuels », le 23/11/2015. 
5 Projet de loi modifiant la législation en ce qui concerne l’amélioration de l’approche des abus sexuels et 
des faits de pédophilie dans une relation d’autorité, 20 juillet 2011, texte adopté en séance plénière et 
transmis au sénat, Chambre des Représentants de Belgique, DOC53 1639/005, p.4-5.  
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Elle prévoit également « le délai de prescription de l’action publique pour abus sexuel sur 

mineurs de 10 à 15 ans. Le délai commence à courir lorsque la victime a 18 ans. Le droit de 

parole est étendu pour des personnes tenues au secret professionnel qui prennent 

connaissance d'infractions pédophilies. Le simple fait de regarder de la pornographie 

enfantine, donc sans la télécharger, est expressément repris dans le Code pénal ».
6
Texte 

adopté le 20 juillet 2011. 

4. Violences domestiques (2012) 

 

L’article 458bis est revu le 23 février 2012 pour étendre son champ aux victimes de violences 

domestiques. En effet, le gouvernement
7
 souhaitait diminuer le nombre de faits de violences 

domestiques. Pour ce faire, une proposition de loi
8
 a été émise pour autoriser toute personne 

tenue par le secret professionnel (médecin, avocat, policier, travailleur social…), confrontée à 

une victime de violences domestiques, à informer le procureur du roi. Cet élargissement sera 

adopté. 

5. Abus sexuel sur mineurs (2014) 

 

Le 10 avril 2014, l’article 458bis est de nouveau modifié pour étendre le champ d’application 

matériel du « droit de parler » en y ajoutant l’infraction liée à la « sollicitation de mineurs à 

des fins de perpétuation d’infractions à caractère sexuel ».
9
 Texte de loi sera adopté et voici 

l’article 458bis rédigé comme suit : 

« Toute personne qui, par état ou par profession, est dépositaire de secrets et a de ce 

fait connaissance d’une infraction prévue aux articles 372 à 377,  377quater,3 392 à 

394, 396 à 405ter, 409, 423, 425 et 426, qui a été commise sur un mineur ou sur une 

personne qui est vulnérable en raison de son âge, d’un état de grossesse, de la 

violence entre partenaires, d’une maladie, d’une infirmité ou d’une déficience 

physique ou mentale peut, sans préjudice des obligations que lui impose l’article 

422bis, en informer le procureur du Roi, soit lorsqu’il existe un danger grave et 

imminent pour l’intégrité physique ou mentale du mineur ou de la personne 

                                                        
6 SPF Justice, « Meilleure approche des abus sexuels », le 23/11/2015. 
7 Nolmans, Croonen (cabinet d’avocats), « Pas de secret professionnel en cas de violence domestique », 
NCLAW 2018. 
8 Proposition de loi modifiant l’article 458bis du Code pénal en vue d’étendre celui-ci aux délits de 
violence domestique, 30 janvier 2012, Chambre des Représentants de Belgique, DOC53 1995/002. 
9  Proposition de loi relative à la concertation de cas organisée entre dépositaires d’un secret 
professionnel, 21 juin 2016, Chambre des Représentants de Belgique, DOC54 1910/001, p.4.  
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vulnérable visée, et qu’elle n’est pas en mesure, seule ou avec l’aide de tiers, de 

protéger cette intégrité, soit lorsqu’il y a des indices d’un danger sérieux et réel que 

d’autres mineurs ou personnes vulnérables visées soient victimes des infractions 

prévues aux articles précités et qu’elle n’est pas en mesure seule ou avec l’aide de 

tiers, de protéger cette intégrité».
10

 

6. Mercuriale (2015) 

 

Lors de l’audience solennelle de la rentrée de la cour d’appel de Bruxelles, le 1
er

septembre 

2015, le procureur général, Johan Delmulle, prononce un discours où il soumet son projet, 

dans le cadre de la lutte contre la criminalité économique et financière grave et organisée, la 

fraude fiscale et la criminalité environnementale. Son projet a pour objectif de :  

 « rechercher les fraudes aux allocations sociales dans le chef de personnes 

physiques et trouve son origine dans le départ de ressortissants belges partis 

rejoindre des groupes terroristes en Syrie, 

 d’effectuer des contrôles dans les diverses associations (ASBL)qui pourraient 

avoir un lien et/ou favoriser de quelconque manière les départs de ces 

personnes en leur apportant une aide financière, administrative, logistique 

voire de contribuer au processus de radicalisation de ces dernières ».
11

 

7. Voyeurisme (2016) 

 

Le 1
er

 février 2016, l’infraction de « voyeurisme » est ajoutée à l’article 458bis. Cet 

élargissement a été adopté.  

8. CPAS - infractions terroristes (2016) 

 

Le 26 février 2016, une proposition de loi modifiant la loi du 8 juillet 1976 organique des 

centres publics d’action sociale en vue de promouvoir la lutte contre les infractions terroristes, 

est introduite par la N-VA. Cette loi vise à « obliger les membres du conseil et du personnel 

des CPAS à communiquer des renseignements concernant des personnes faisant l’objet d’une 

enquête concernant les infractions visées au Livre II, Titre Ier ter, du Code pénal, au juge 

                                                        
10 Le Comité de Vigilance en Travail Social, « Le secret professionnel : synthèse mise à jour 2017 », p.9. 
11 SPF Justice, « Discours prononcé par le procureur général Johan Delmulle », Audience solennelle de 
rentrée de la cour d’appel de Bruxelles, 1er septembre 2015. 



11 
 

d’instruction ou au procureur du Roi qui mène l’enquête ».
12

 Ceci est clairement stipulé par 

l’ajout de l’alinéa 3 à l’article 36 de la loi du 8 juillet 1976. Le texte a été adopté le 4 mai 

2017. 

 

Nous pouvons constater notamment que l’objectif principal du gouvernement dans cette 

proposition de loi est de retirer les allocations de chômage, indemnités de maladie, le revenu 

d’intégration du CPAS ou les allocations familiales aux résidents belges partis en Syrie. Il 

espère pouvoir réclamer leur remboursement
13

. Dans le même sens, le procureur général de 

Bruxelles avait déjà attiré l’attention, dans sa mercuriale en 2015, sur le fait que certains 

CPAS bruxellois auraient catégoriquement refusé de coopérer avec la justice en invoquant le 

secret professionnel. 

9. Institutions de sécurité sociale -infraction terroriste (2016) 

 

Suite aux attentats du 22 mars 2016 à Bruxelles, un nouvel article 46bis/1, relatif à la lutte 

contre le terrorisme, est adopté le 4 mai 2017 en séance plénière et est inséré dans le code 

d’instruction criminelle. Dans le cadre de la recherche des infractions terroristes, celui-ci 

somme les institutions de la sécurité sociale de coopérer avec le procureur du roi quand il en 

fait la demande. L’article décrit de manière précise la procédure à suivre et définit les 

différentes sanctions. Mais cette loi impose également aux membres du personnel de ces 

institutions de dénoncer toute information pouvant constituer des indices sérieux d’une 

infraction terroriste.
14

 

 

L’article 137 du code pénal définit l’infraction terroriste comme une infraction qui, «(…) de 

par sa nature ou son contexte, peut porter gravement atteinte à un pays ou à une organisation 

internationale et est commise intentionnellement dans le but d’intimider gravement une 

population ou de contraindre indûment des pouvoirs publics ou une organisation 

internationale à accomplir ou à s’abstenir d’accomplir un acte, ou de gravement déstabiliser 

ou détruire les structures fondamentales politiques, constitutionnelles, économiques ou 

                                                        
12 Proposition de loi modifiant la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action sociale en vue 
de promouvoir la lutte contre les infractions terroristes, 26 février 2016, Chambre des Représentants de 
Belgique, p.4. 
13 Idem, p.3. 
14 Projet de loi modifiant le Code d’instruction criminelle en vue de promouvoir la lutte contre le 
terrorisme, 4 mai 2017, Chambre des Représentants de Belgique, Doc54 2050/015, p.2. 
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sociales d’un pays ou d’une organisation internationale ».
15

 Les paragraphes 2 et 3 de 

l’article 137 détaillent les infractions terroristes telles que l’homicide involontaire, la prise 

d’otage … Par ailleurs, la notion d’infraction terroriste comprend aussi la tentative et la 

menace d’infraction terroriste. 

10. Commission d’enquête parlementaire (2017) 

 

Le 24 juillet 2017, l’article 458 du code pénal est modifié par l’ajout des mots 

suivants : «devant une commission d’enquête parlementaire et celui où la loi, le décret ou 

l’ordonnance les oblige ou les autorise à faire connaître ces secrets».
16

 Et en augmentant les 

peines à savoir : « un emprisonnement d’un an à trois ans et d’une amende de cent euros à 

mille euros ou d’une de ces peines seulement ».
17

 Les amendements ont été adoptés.  

11. Concertation de cas (2017) 

 

Et en parallèle, l’article 458 du code pénal est à nouveau modifié, mais cette fois-ci  avec 

l’ajout de l’article 458ter concernant la concertation de cas organisée entre dépositaires d’un 

secret professionnel et qui sera repris dans le projet de loi portant simplification, 

harmonisation, information et modernisation de dispositions de droit civil et de procédure 

civile ainsi que du notariat, et portant diverses mesures en matière de justice, appelé plus 

communément« Pot-Pourri V » du 24/07/2017. Le texte a été adopté le 29 juin 2017.
18

 

12. Avocats– concertation de cas (2017) 

 

Celui-ci concerne « le droit de parole en matière de concertation de cas » et il est complété par 

l’article 458quater qui vient préciser que l’avocat n’est tenu de respecter les articles 458bis et 

458ter. En effet, son secret ne peut être rompu que pour « motif impérieux d’intérêt 

général ».
19

 Toutefois, l’avocat peut assister à des concertations de cas ou utiliser son droit de 

parler comme prévu par l’article 458bis, lorsqu’il s’agit d’information qu’il juge pertinent de 

                                                        
15 Cfr. Article 137 du Code pénal. 
16 Article 458 du Code pénal. 
17 Idem. 
18 Projet de loi portant sur la simplification, harmonisation, informatisation et modernisation de 
dispositions de droit civil et de procédure civile ainsi que du notariat, et portant diverses mesures en 
matière de justice, 16 janvier 2017, Chambre des Représentants de Belgique, DOC54 2259/014. 
19 Projet de loi portant sur la simplification, harmonisation, informatisation et modernisation de 
dispositions de droit civil et de procédure civile ainsi que du notariat, et portant diverses mesures en 
matière de justice, 16 janvier 2017, Chambre des Représentants de Belgique, DOC54 2259/001, p229. 
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partager. Dans le projet de loi Pot-Pourri V, tout un chapitre est consacré au secret 

professionnel dans le cadre d’une concertation de cas. L’article est adopté le 29 juin 2017.
20

 

                                                        
20 Projet de loi portant sur la simplification, harmonisation, informatisation et modernisation de 
dispositions de droit civil et de procédure civile ainsi que du notariat, et portant diverses mesures en 
matière de justice, 16 janvier 2017, Chambre des Représentants de Belgique, DOC54 2259/014. 
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 Art. 36 loi du 8 

juillet 1976 

Art. 458 

code pénal 

Art. 458bis code pénal Art. 458ter code 

pénal 

Art. 

458quater 

code pénal 

Art. 46bis code 

d’instruction 

criminelle 

20/11/2000   Pédophilie – toute personne, qui par 

état ou par profession est 

dépositaire de secrets -  Adopté 

   

15/03/2011    Fraude sociale – 

CPAS – Non 

adopté 

  

30/11/2011   Abus sexuels - toute personne, qui 

par état ou par profession est 

dépositaire de secrets – Adopté 

   

23/02/2012   Violences domestiques - toute 

personne, qui par état ou par 

profession est dépositaire de secrets 

– Adopté 

   

10/04/2014   Abus sexuels sur mineurs -  toute 

personne, qui par état ou par 

profession est dépositaire de secrets 

-  Adopté 

   

1/01/2015       
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1/02/2016   Voyeurisme - toute personne, qui 

par état ou par profession est 

dépositaire de secrets – Adopté 

   

26/02/2016 Infractions 

terroristes – 

CPAS – Adopté 

     

22/03/2016      Infraction terroriste – 

institutions de la 

sécurité sociale – 

Adopté 

24/07/2017  Commission 

d’enquête 

parlementaire 

–Adopté 

    

24/07/2017    Concertation de cas 

– dépositaires d’un 

secret professionnel 

-  Adopté 

  

24/07/2017     Avocats – 

concertation

s de cas –

Adopté 
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Au regard de ce tableau, nous pouvons donc constater 

 

1) Une multiplication des dérogations à partir de 2000 

2) … relatives à de nouveaux enjeux : la lutte contre la fraude sociale, la lutte contre le 

terrorisme, …, de nouveaux acteurs : les institutions de la sécurité sociale et plus 

exactement les CPAS. 

3) que les dérogations au secret professionnel, depuis 2000, ont concerné d’autres enjeux 

que la lutte contre le terrorisme. En effet, nous pouvons observer qu’à plusieurs 

reprises le secret professionnel a été modifié, adapté en réponse à certains évènements, 

parfois dramatiques, comme ce fût le cas pour l’ajout d’un article 458bis à la suite de 

l’affaire Dutroux vers la fin des années ’90.  

4) Nous pouvons également relever qu’en mars 2011, le gouvernement avait essayé de 

faire voter une loi, l’article 458ter, pour lutter contre la fraude sociale. L’article 

sommait explicitement les travailleurs sociaux des CPAS de dénoncer les fraudeurs. 

Le gouvernement n’a pas obtenu gain de cause. Ce qui est interpellant, c’est qu’en 

2016, suite aux évènements tragiques des attentats de Bruxelles, le gouvernement 

actuel, plus précisément Madame Van Peel (auteure de cette proposition de loi), 

dépose une proposition de loi qui vise le secret professionnel des assistants sociaux 

des CPAS. Mais cette fois-ci, il est imposé de lever le secret professionnel dans le but 

de collaborer avec la justice afin de lutter contre le terrorisme. Cette fois-ci, la loi a été 

votée et adoptée le 4 mai 2017. 

5)  De manière générale, on passe à partir de 2015, de l’ouverture de nouvelles 

possibilités de lever le secret professionnel à une obligation de le lever pour 

l’infraction de terrorisme. 

6) Nous pouvons également relever dans l’évolution du secret professionnel que les 

CPAS ont été à plusieurs reprises pointés du doigt dans divers registres : fraude 

sociale, radicalisme, terrorisme … 
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B. Le secret professionnel des travailleurs sociaux : une notion en péril 

 

Aux yeux de nombreux acteurs, le secret professionnel par lequel sont liés les travailleurs 

sociaux risque d’être vidé de son sens et mis en péril suite à ce projet de changement de loi, 

alors qu’il constitue une condition sine qua non du bon déroulement du travail social.  

 

Pour comprendre en quoi la levée du secret professionnel représente une menace pour le 

travail social, il est important tout d’abord de définir les fondements du secret professionnel 

ainsi que  les intérêts qu’il couvre.  

 

Nous l’avons vu, le secret professionnel est repris dans l’article 458 du code pénal. Il 

concerne plusieurs professions, dont le travail social. « Il représente une obligation pour le 

professionnel et un droit pour l’usager, le bénéficiaire ou le patient. Le maître du secret est 

la personne qui se confie au professionnel. Il protège la vie privée des citoyens et leur droit à 

l’aide médicale, psychologique, sociale, juridique … ».
21

 

 

Le secret professionnel couvre trois intérêts fondamentaux : 

 

 L’intérêt des personnes (individuel) : il est d’ordre privé, car il garantit au citoyen son 

droit à la vie privée. En effet, tout individu doit pouvoir se confier en confiance au 

professionnel.
22

 Ce droit à au respect de la vie privée est repris dans la Constitution 

Belge, dans la Déclaration universelle des droits de l’Homme, la Convention européenne 

des droits de l’Homme et la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne.
23

 

 

 L’intérêt des professions soumises au secret professionnel : dans une relation d’aide, il est 

impératif que le professionnel puisse recevoir toutes les confidences nécessaires pour 

réaliser au mieux ses missions. Pour ce faire, il doit pouvoir inspirer une confiance à ceux 

qui doivent s’adresser à lui et c’est le secret professionnel qui permet de garantir cette 

confidentialité, cette sécurité.  

                                                        
21 Catherine Bosquet, « le secret professionnel empêché : évolution, contours et enjeux pour le travail 
social », Rapport de la journée de réflexion du 30 janvier 2018. 
22 Benoit Dejemeppe, « de l’article 458 à l’article 458ter du Code pénal. Le secret professionnel plus si 
secret que ça », Rapport de la journée de réflexion du 30 janvier 2018. 
23 Marie-Claire Thomaes – Lodefier,, « le secret professionnel au sein des CPAS », UVCW, n°902, Focus, 
Novembre 2015, p.34. 
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 L’intérêt de la société : il est également d’ordre public, car, il dépasse les intérêts des 

individus et il représente une valeur collective rappelée par la Cour de cassation dans un 

arrêt de 1905 : « L’intérêt public et l’ordre social commandent aux autorités de mettre 

leurs administrés à l’abri de situations génératrices de tensions ou de craintes telles 

qu’ils hésiteraient à se faire donner des soins ou à demander des conseils nécessaires à 

la sauvegarde de leur santé ou de leur sécurité».
24

 

 

Pour comprendre le rôle primordial du secret professionnel au sein d’une relation d’aide, il 

est important de définir la notion d’aide sociale. Selon le code de déontologie belge 

francophone des assistants sociaux (UFAS-1985), « l’action sociale est l’action menée par 

les services sociaux et les mécanismes institutionnels en vue de répondre aux besoins 

économiques, sociaux et culturels exprimés par les personnes et les groupes constituant la 

société, visant ainsi à améliorer le fonctionnement du système social et les relations sociales 

à tous les niveaux ».  

 

De nombreux auteurs qui se sont intéressés au travail social disent que pour répondre aux 

besoins des usagers, il faut que ces derniers puissent se confier aux travailleurs sociaux en 

toute confiance, ce dont le secret professionnel est le garant. D’ailleurs, le code de 

déontologie belge francophone des assistants sociaux consacre tout un titre (titre III) au 

respect du secret professionnel. Il stipule bien qu’il s’agit d’un devoir et cite les cas où celui-

ci doit être levé, ainsi que les conditions dans lesquelles il doit être levé. 

 

Afin de mieux mesurer l’importance du secret professionnel, nous vous proposons de 

l’observer au sein des CPAS. En plus de l’article 458 du code pénal, les travailleurs sociaux 

sont tenus de respecter les dispositions spécifiques de la loi organique de 1976 relatives au 

secret professionnel, plus exactement l’alinéa 3 de l’article 36 : « Les membres du conseil et 

du comité de gestion de l’hôpital ainsi que toutes les autres personnes qui, en vertu de la loi, 

assistent aux réunions du conseil, du bureau permanent, des comités spéciaux et du comité 

de gestion de l’hôpital, sont tenus au secret».
25

 

 

 

                                                        
24 Thomaes – Lodefier, Op.cit., p.34. 
25 Idem. 
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Au sein des CPAS, tous les membres du personnel ainsi que les mandataires sont tenus au 

secret. Les réunions sont organisées en huis clos pour traiter de manière confidentielle les 

matières relevant de la compétence du CPAS. Ceux-ci peuvent faire la publicité de ses 

actions, ses missions, mais il leur est interdit de faire de la publicité de décisions relatives à 

des cas individuels ou collectifs. 

 

Quant aux sanctions, il y a trois volets : pénal, civil et disciplinaire. Les sanctions pénales 

sont clairement explicitées dans l’article 458 du code pénal. Les sanctions civiles sont régies 

par l’article 1382 du code civil et assorties d’une sanction disciplinaire au sein de 

l’institution : le licenciement. 

 

En d’autres termes, toutes ces mesures sont instaurées dans le seul but de répondre au mieux 

aux besoins du public fragilisé. La nouvelle loi impose aux travailleurs sociaux des CPAS, 

l’obligationde dénonciation passive et active. Passive, car ils doivent répondre à toute 

demande que le procureur du roi leur adresse concernant des données dites administratives. 

Et active, parce qu’ils doivent divulguer spontanément toute information pouvant constituer 

la présence d’une infraction terroriste. De plus, la communication passive est assortie de 

sanctions pénales. 

 

La mise en pratique de cette nouvelle loi entraîne de nouvelles contraintes pour le travailleur 

social. Il lui est demandé de jouer un rôle qui n’est pas le sien et auquel il n’est pas formé, 

celui de « profiler ».
26

 De plus, il doit informer l’usager de cette nouvelle législation. Dans 

ces conditions, comment ce dernier (l’usager) pourrait-il encore avoir confiance en son 

assistant social. D’autant que les professionnels sont conscients que la confiance doit se 

construire sur une base de réciprocité, surtout dans le contexte actuel caractérisé par la 

méfiance et la suspicion. Ceci compliquera le travail de l’assistant social notamment pour le 

recueil de données personnelles en vue de la constitution du dossier de l’usager.  

 

 

 

 

                                                        
26  « Levée du secret professionnel, quel avenir pour les assistants sociaux ? », guide social, 07 mai 2018.  
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La nouvelle loi représente aussi une menace parce qu’elle vise les institutions de sécurité 

sociale, mais plus particulièrement les centres publics d’action sociale. Elle stigmatise une 

partie de la population qui est déjà précaire et fragile. Et le risque de produire une perte de 

contact avec une partie du public, pour lequel ces institutions sont destinées, cette situation 

est déjà vérifiée dans certains CPAS … 
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II. La loi de 2017 facilite la levée du secret professionnel 

 

La nouvelle loi met en œuvre trois grandes modifications qui concernent les conditions de 

levée du secret professionnel, la procédure et les sanctions. 

A. Conditions de levée du secret professionnel : 

Dans le cadre de la communication passive, il est demandé aux institutions de sécurité 

sociale concernées de collaborer avec le procureur du roi dans le but de combattre le 

terrorisme et éviter tout drame éventuel. Pour rappel, nous sommes dans un contexte de 

terrorisme et la Belgique est encore à un niveau d’alerte élevé. Cette collaboration se fait par 

la communication de tout « renseignement administratif » demandé par le procureur du roi,  

sous une certaine forme spécifiée par ce dernier et « sans délai ». 

 

Par « renseignement administratif », on entend des informations telles que l’adresse du 

domicile, des données d’identité, des données qui ont été transmises dans le cadre d’une 

demande à une institution et des données relatives à une quelconque allocation obtenue ou 

refusée.
27

 Les renseignements demandés ne peuvent concerner les confidences faites par 

l’usager lors des entretiens avec le travailleur social. Ils ne peuvent en aucun cas être en lien 

avec l’état de santé physique ou mentale de l’usager. Et la demande du procureur doit être 

faite de manière écrite, motivée et préciser les renseignements demandés. 

 

Le terme « sans délai » signifie que l’institution concernée doit répondre dans les plus brefs 

délais possible afin de permettre la collecte et la transmission des informations pour la suite 

de l’enquête. La loi prévoit, par ailleurs, des sanctions en cas de refus de coopérer : « toute 

personne refusant de communiquer les renseignements sera punie d’une amende de vingt-six 

euros à dix mille euros».
28

 Ces sanctions ne visent pas seulement les représentants officiels 

des institutions concernées, mais bien toute personne au sein de celles-ci qui refuseraient de 

répondre à la demande. 

 

 

                                                        
27 SPP Intégration sociale, Willy Borsus, « Circulaire relative à la mise en œuvre de la loi XXXX modifiant le 
code d’instruction criminelle en vue de promouvoir la lutte contre le terrorisme », s.d., p.6. 
28 Projet de loi modifiant le Code d’instruction criminelle en vue de promouvoir la lutte contre le 
terrorisme, 4 mai 2017, Chambre des Représentants de Belgique, DOC54 2050/015, p. 2. 
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Dans le cadre de la communication active, il s’agit de communiquer des informations 

considérées comme « indices sérieux » sans une demande préalable du procureur du roi, mais 

sur base de « simples soupçons ». Dans ce cas-ci, ce n’est pas la responsabilité de l’institution 

qui est visée contrairement à la communication passive, mais celle des membres du personnel. 

Toutefois, ils peuvent consulter la hiérarchie avant de divulguer de l’information sauf si les 

circonstances ou le degré d’urgence les en empêchent.
29

 Et c’est même recommandé du fait 

qu’une communication d’initiative d’informations pourrait violer le secret professionnel, 

violation assortie de sanctions pénales. 

 

Pour rappel, les informations communiquées spontanément concernent uniquement des 

renseignements pouvant être considérés comme « indices sérieux » d’une infraction terroriste 

(y compris le fait de préparer une infraction terroriste et la tentative d’infraction). Il n’y a pas 

de définition précise quant à la notion « d’indices sérieux », mais il est indiqué « qu’il faut des 

éléments tangibles et non un simple ressenti ou un pressentiment».
30

 

 

Enfin, il faut se référer à l’article 29 du code d’instruction criminelle pour savoir à qui 

communiquer les informations (le procureur du roi du tribunal compétent, c’est-à-dire en 

fonction du lieu où l’infraction a été commise ou l’intéressé a été retrouvé)  et dans quels 

délais (les informations doivent être communiquées « sur-le-champ »). 

B. Procédure  

Le procureur du roi doit adresser une décision écrite et motivée auprès de l’institution et 

« cette décision doit décrire précisément les renseignements demandés. Elle doit également 

spécifier la forme sous laquelle ces informations seront communiquées au Procureur du 

Roi».
31

 Dans l’ancienne loi, seul un juge d’instruction était habilité à demander la levée du 

secret professionnel dans le cadre d’une procédure judiciaire or après modification de la loi, 

c’est au procureur du roi de demander la levée du secret professionnel et de recevoir des 

témoignages. 

 

                                                        
29 SPP Intégration sociale, op. cit., p.8. 
30 Idem, p.9. 
31 Ibidem, p.5. 
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C. Sanctions 

Il est prévu des sanctions pour deux situations bien précises dans le texte de loi modifiant le 

code d’instruction criminelle en vue de promouvoir la lutte contre le terrorisme. D’une part le 

texte précise que « toute personne qui, du chef de sa fonction, a connaissance de la mesure où 

y prête son concours, est tenue de garder le secret professionnel. Toute violation du secret est 

punie conformément à l’article 458 du Code pénal ».
32

 Les sanctions reprises dans l’article 

sont un emprisonnement d’un an à trois ans et d’une amende de cent euros à mille euros ou 

d’une de ces peines seulement.
33

 

Et d’autre part, « toute personne refusant de communiquer les renseignements sera punie 

d’une amende de vingt-six euros à dix mille euros ».
34

 

En d’autres termes, la loi distingue bien les deux cas pour lesquels les sanctions sont 

d’application à savoir en cas de violation du respect du secret professionnel et en cas de refus 

d’obtempérer à la demande du procureur. Il est précisé qu’il ne s’agit pas uniquement du 

directeur général ou du président des institutions de la sécurité sociale, mais de toute personne 

au sein de ces institutions, dont la collaboration est nécessaire. 

Enfin, il y a des changements majeurs surtout au niveau des conditions de levée du secret 

professionnel. En effet, auparavant, une personne n’était tenue de divulguer le secret 

professionnel que lorsqu’elle était appelée à rendre témoignage en justice ou si la loi 

l’obligeait à faire connaître ces secrets. Le témoignage en justice est défini comme « la 

déposition faite, après convocation, sous serment, devant un juge d’instruction, une cour, un 

tribunal, ou une commission d’enquête parlementaire ».
35

 Or, le projet de loi sur la levée du 

secret professionnel élargit les conditions en introduisant deux notions vues ci-dessus, la 

communication passive et la communication active. 

Il nous semble important de retenir que, contrairement à la précédente loi où une personne 

était sanctionnée si elle levait le secret professionnel hors des conditions reprises dans l’article 

de loi 458 du code pénal aujourd’hui, une personne est en plus sanctionnée si elle lève le 

secret professionnel, mais également en cas de non-coopération avec le procureur du roi. La 

                                                        
32 Projet de loi modifiant le Code d’instruction criminelle en vue de promouvoir la lutte contre le 
terrorisme, 4 mai 2017, Chambre des Représentants de Belgique, DOC54 2050/015, p.2. 
33 Article 458 du Code pénal. 
34 Idem. 
35 Le Comité de Vigilance en Travail Social, « Le secret professionnel : synthèse mise à jour 2017 », p.4. 
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communication passive est accompagnée de sanctions en cas de refus de collaborer avec ce 

dernier. 

En d’autres termes, ce projet de loi faciliterait la levée du secret professionnel et dans le 

même temps, elle alourdirait les peines pénales. 

Enfin, nous nous posons des questions quant à la bonne exécution de cette loi, car être amené 

à dénoncer des « indices sérieux » pourrait poser problème aux travailleurs sociaux. En effet, 

ceux-ci ne sont ni formés à l’interprétation de faits/propos supposés en lien avec le terrorisme 

ni ne sont aptes à distinguer les informations pertinentes et graves à communiquer. 

Par conséquent, le parquet risque de se retrouver noyé dans une masse d’informations (parfois 

inutile) à examiner, car ce sont tous les membres du personnel des institutions de la sécurité 

sociale qui sont visés par cette loi. De plus, cela engendrera des frais supplémentaires, il 

faudra engager du personnel dédié à la bonne gestion et transmission de l’information afin 

d’éviter la perte d’informations qui pourrait être sensible et pertinente dans la lutte contre le 

terrorisme du fait qu’il y ait trop d’information à étudier. 

Cette loi pourrait également engendrer de graves conséquences sur le travailleur social,  car si 

ce dernier divulgue des informations qui relèvent du secret professionnel pensant celles-ci  

d’ordre d’infraction terroriste, il pourrait être poursuivi pénalement. 

Nous nous posons également des questions sur la pertinence de la communication active, car 

il nous semble difficile d’imaginer qu’un usager (d’un CPAS par exemple) communique 

ouvertement de ses intentions terroristes à son assistant social. De plus, cette dimension 

pourrait entraîner un changement dans le comportement des assistants sociaux à en devenir 

schizophrène. En effet, en plus de leur fonction première, qui est d’apporter une aide sociale 

aux bénéficiaires, il leur est demandé de jouer le rôle d’inspecteur de police, qui n’est pas le 

leur. Ceci ne fait qu’ajouter du stress et de la pression sur les épaules des travailleurs sociaux. 

Pour terminer, cette dimension met à mal le travail social, car elle oblige le travailleur social 

de communiquer pro activement or nous l’avons vu dans le chapitre précédent l’importance 

de la relation de confiance entre l’usager et son assistant social. 
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III. Progressistes et conservateurs face à l’objectif de sécurité  

 

Afin de tenter d’apporter une réponse à cette problématique sur la levée du secret 

professionnel, nous nous fondons sur le livre d’Albert Hirschman, « Deux siècles de 

rhétorique réactionnaire » et l’article de John Pitseys, « Vie privée et sécurité : qu’est-ce 

qu’une position libérale ? » 

 

Dans son article, John Pitseys montre à quel point l’état d’urgence, suite aux attentats du 22 

mars 2016, fait que l’objectif mis en avant par le gouvernement : « la sécurité publique » 

devient une légitimation pour remettre en cause des aspects fondamentaux de la société tels 

que le droit à la vie privée. En effet, il constate lors des débats politiques l’opposition qui est 

faite entre le droit à la vie privée et le droit à la sécurité. Dans son article, il distingue deux 

notions différentes qui sont la sécurité et la sûreté.  

 

Il nous dit que pour le libéralisme politique, « la liberté individuelle est une forme de 

propriété de soi. À l’inverse, la propriété est, comme l’écrirait Locke, une prolongation de la 

liberté individuelle : c’est dans ce cadre que la sûreté des personnes fut affirmée comme un 

droit « naturel et imprescriptible » dès la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 

1789 ».
36

 

 

La sûreté est un droit fondamental repris dans la Grande Charte en 1215 et « qui vise à 

protéger les citoyens contre les arrestations  et les emprisonnements arbitraires de la part des 

autorités. Toute personne a droit à la liberté, et toute personne arrêtée a le droit de connaître 

les raisons de son arrestation ».
37

 En d’autres termes, il s’agit de protéger le citoyen contre 

toute ingérence de l’État dans sa vie privée.  

 

Pitseys nous explique que le droit à la vie privée et le droit à la sûreté sont construits à partir 

de la même base philosophique. Ces deux droits protègent les individus contre les intrusions 

abusives du pouvoir d’État. Et il précise qu’il ne peut y avoir de sûreté de l’individu sans la 

« protection de sa sphère personnelle et intime ».
38

 

 

                                                        
36 John Pitseys, « Vie privée et sécurité : qu’est-ce qu’une position libérale ? », les Analyses du CRISP en 
lignes, 1er février 2015. 
37 Idem 
38 Ibidem. 
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Dans son article, il retrace les évolutions que le droit à la sûreté a connues avec le temps. 

Dans un premier temps, son champ ne comprend plus seulement la protection de l’intégrité 

personnelle des citoyens contre l’État, mais également contre toute activité blâmable 

perpétrée par des particuliers et dans un second temps, le droit à la sureté va se transformer en 

droit à la sécurité. 

 

Pour Pitseys, ce dernier est « un concept flou » qui désigne un état de la société, associé à un 

idéal d’ordre public.
39

 Il reprend la distinction quant aux deux sens différents qu’Ole Waever 

attribue à la sécurité. D’une part, la sécurité comme « sécurité nationale » qui concerne la 

souveraineté et la survie du régime. D’autre part, la sécurité comme la sécurité sociétale en 

matière d’identité et de survie de la société.  

 

La sécurité sociétale est définie comme « la capacité d’une société à persister dans ses 

caractéristiques essentielles face aux conditions changeantes et face à des menaces probables 

ou réelles ».
40

 Elle comprend les mesures visant à réprimer les facteurs de déstabilisation de la 

société que ce soit l’insécurité, les incivilités ou encore des troubles générés par l’intégration 

des communautés migrantes … Pitseys nous dit que c’est dans ce cadre que « la lutte contre 

le terrorisme recouvre à la fois la notion de sécurité nationale et de sécurité sociétale : elle 

doit assurer la pérennité de la communauté, et libérer la société des risques qui pèsent sur 

elle ».
41

 

 

En d’autres termes, la sûreté est un droit individuel et consiste à protéger le citoyen contre 

toute ingérence de l’État dans sa vie privée. Tandis que la sécurité est un droit collectif qui 

relève de la sécurité de la société, de l’ordre public. Il s’agit d’un objectif politique. La gauche 

et la droite n’accorderont pas la même priorité à la sûreté et à la sécurité, et divergeront dans 

les modalités de leur mise en œuvre. Traditionnellement, en effet, la droite fait prévaloir la 

sûreté sur la sécurité, à l’inverse de la gauche dont le discours fait en principe prévaloir la 

sécurité sur la sûreté.  

 

 

                                                        
39 Pitseys. Op. cit. 
40 Idem. 
41 Ibidem. 
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Cependant, après lecture de cet article, nous pourrions poser comme hypothèse qu’à l’épreuve 

du terrorisme, ces priorités se nuancent. Pour atteindre l’objectif politique qu’est la sécurité, 

la gauche (l’opposition actuelle) préconisera l’intégration sociale et défendra le secret 

professionnel, nécessaire à la confiance de l’usager envers son travailleur social. Alors que 

la droite prônera le contrôle, la répression et souhaitera restreindre la portée du secret 

professionnel. Par conséquent, l’objectif de la sûreté passe au deuxième plan auprès de la 

droite dans la lutte contre le terrorisme. 

 

L’œuvre d’Albert Hirschman prend également tout son sens dans le cadre de ce mémoire, car 

dans son livre, il mène une étude sur les divers aspects de la crise de l’État-providence suite 

aux attaques des néoconservateurs contre le système de la sécurité sociale. Selon lui, il existe 

une rhétorique spécifiquement réactionnaire et celle-ci s’exprime par l’utilisation de 

répertoires d’arguments qui sont l’effet pervers, l’inanité et la mise en péril. 

 

Pour démontrer sa théorie, il part du schéma du sociologue T.H. Marshall. Ce dernier identifie 

trois phases historiques dans l’évolution de la citoyenneté. Durant ces trois périodes se sont 

opérés des changements concernant trois dimensions de la citoyenneté : civile, politique et 

sociale. Sur base de ce schéma Marshallien, Hirschman dit qu’il y a trois réactions et trois 

thèses réactionnaires. C’est-à-dire que pour Hirschman, à chaque phase identifiée par 

Marshall a succédé une phase réactionnaire tant dans les mentalités que sur le plan de l’action 

politique. Et dans chaque phase réactionnaire, il observe une rhétorique dominante propre à 

tous les raisonnements de type réactionnaire : 

 

 La première phase : Celle-ci se déroule au 18
e
 siècle, elle correspond à la conquête des 

droits civils. Ici, pour la première fois sera mobilisée la thèse de l’effet pervers par les 

antagonistes de la Révolution française, à commencer par Edmund Burke, suite à la 

reconnaissance du principe de l’égalité selon lequel tous les hommes sont égaux 

devant la loi. Selon les réactionnaires, la liberté de type révolutionnaire entraîne 

inévitablement la tyrannie. Par conséquent, ceci va à l’encontre de l’objectif escompté. 
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 La deuxième phase : concerne la conquête des droits politiques dont le suffrage 

universel. Elle s’opère durant le 19
e
 siècle. C’est la révolution la moins violente et elle 

a perduré jusqu’ après la Première Guerre mondiale. Comme dit Hirschman, « c’est le 

mouvement réactionnaire le moins consciemment « engagé » ».
42

 Lors de cette phase 

apparaîtra la thèse de l’inanité. Selon Hirschman, c’est Tocqueville qui en est le 

précurseur en faisant le lien entre l’Ancien Régime et les grandes réformes politiques 

de la Révolution. Cette thèse trouve son origine dans l’épigramme d’Alphonse Karr 

(1808-1890), « Plus ça change, plus c’est la même chose ».
43

 Tocqueville nous dit que 

« ce que l’on regarde comme des résultats ou, ainsi qu’on dit, des conquêtes de la 

Révolution, existait dans l’ancien régime ».
44

 

 

 La troisième phase : est consacrée à la conquête des droits sociaux dans le cadre de 

l’État-providence au 20
e
 siècle. Dans cette phase, la thèse de la mise en péril voit le 

jour. D’après Hirschman, ce serait F.M. Cornford, humaniste de Cambridge, qui aurait 

inventé ce troisième argument. En effet, les réactionnaires considéraient que l’État-

providence constituait un danger pour la liberté, mais également pour la démocratie ou 

les deux à la fois. 

 

Pour chacune de ces trois phases (réactions) identifiées, Hirschman va répertorier les 

différents arguments examinés. Et partant de la triade progressiste de Marshall, il identifie 

trois thèses réactionnaires (catégories d’arguments) : 

 

 L’effet pervers : argument selon lequel toute mesure prise dans l’objectif d’améliorer 

un aspect quelconque de l’ordre du politique, économique ou social, ne fera 

qu’empirer la situation existante. 

 

 L’inanité : argument selon lequel toute tentative d’apporter un plus ou susciter une 

réforme de quel qu’ordre (politique, économique ou social) que ce soit, est d’entrée de 

jeu vouée à l’échec. Rien n’est changé. 

 

                                                        
42 Albert O. Hirschman, « Deux siècles de rhétorique réactionnaire », Fayard, 1991, p.20. 
43 Idem, p.78. 
44 Ibidem, p.84. 
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 La mise en péril : toute nouvelle réforme pourrait porter préjudice aux acquis sociaux 

déjà existants. 

 

Dans son ouvrage, Hirschman compare et combine ses arguments réactionnaires, mais il 

applique cette méthode aussi pour les progressistes. En effet, dans le discours progressiste, il 

relève trois figures équivalentes qui inversent les thèses réactionnaires : « la chimère de la 

synergie et du péril imminent qui réfute la mise en péril : la réforme épaule l’ordre établi et 

empêche un danger social plus grave ; il faut être du côté de l’histoire (tout pousse dans le 

sens du progrès, mais il est vain de le retarder) qui répond à la thèse de l’inanité ; l’argument 

de la situation désespérée qui renverse l’effet pervers : seul le changement radical empêchera 

la catastrophe ».
45

 

 

Enfin, il prend chaque argument et l’analyse sous l’angle de vue d’un réactionnaire et celui 

d’un progressiste. Par exemple, il affirme que les réactionnaires disent que s’il faut s’engager 

dans une politique de réformes, il faut procéder avec beaucoup de prudence. Tandis que les 

progressistes vont plutôt se lancer sans se poser trop de questions, car tout changement ne 

peut être que bénéfique pour l’ordre social. 

 

Traditionnellement, les partis politiques situés à gauche tiennent un discours progressiste, 

prônant le changement de la société (la faire évoluer), l’intérêt collectif tel que plus d’égalité, 

plus de solidarité…A contrario, les partis politiques situés à droite tiennent un discours 

réactionnaire, car ils ne souhaitent pas le changement, préférant maintenir l’ordre social 

établi. Ils prônent l’intérêt individuel, la liberté, l’ordre social, la sécurité, le conservatisme, 

etc. 

 

Dans le cas qui nous occupe ici, nous pourrions considérer comme hypothèse que la réforme 

est portée par la droite (la majorité), et que paradoxalement, c’est la gauche (l’opposition) 

qui va développer un répertoire d’arguments « réactionnaires ». Mais si cette hypothèse se 

confirmait, cela montrerait que la théorie d’Hirschman devrait être nuancée et que tout dépend 

du contexte politique dans lequel les acteurs se trouvent, c’est-à-dire qui est à l’initiative du 

changement, quels sont les rapports de force, etc. 

  

                                                        
45 Christophe Charle, Albert Hirschman, « Deux siècles de rhétorique réactionnaire », Annales. Économies, 
sociétés, civilisations, 47èannée, n°6, 1992,p.1197.  
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IV. Méthodes de récolte et de traitement des données. 

A. Type de données et méthode de recherche 

 

Pour réaliser l’analyse, deux méthodes de recherche ont été mobilisées. Dans un premier 

temps, l’analyse documentaire et dans un second temps, pour compléter les données récoltées 

dans les divers documents, des entretiens semi-directifs ont été menés. 

 

L’analyse documentaire se base principalement sur tous les travaux parlementaires 

(propositions de loi, les avis du Conseil d’État, les rapports de séances plénières, les 

amendements) qui se trouvent sur le site de la Chambre des représentants de Belgique. 

 

Ont été également mobilisés certains documents qui constituaient un  portefeuille de lecture 

que la conseillère pédagogique de la Faculté ouverte de politique économique et sociale, 

Marie-Thérèse Coenen, nous a donnée. Ces documents sont plusieurs cartes blanches de 

différents acteurs (associatif, académique, politique) qui ont pris part au débat, mais aussi des 

communiqués de presse ainsi que d’autres textes législatifs. 

 

Jean Spinette, Président du CPAS de Saint-Gilles, membre de notre commission de mémoire 

en tant que personne de terrain, a mis à notre disposition, une série de documents (articles de 

presse, cartes blanches, rapport de journées de réflexion des différents acteurs de terrain …) 

relatifs au sujet de notre mémoire. 

 

Parmi les arguments mobilisés, nous en avons identifié 60 que nous avons répertoriés. 

Toutefois, nous avons dû retirer deux arguments du tableau, car il s’est avéré qu’ils ne 

reflétaient pas une prise de position, mais plutôt un questionnement sur les réels objectifs 

poursuivis par la majorité. Nous avons plus d’arguments de l’opposition que de la majorité. 

Ceci pourrait s’expliquer par le fait que l’opposition s’est fortement mobilisée et a donné de la 

voix sur cette réforme.  
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Enfin, trois entretiens semi-directifs ont permis d’étayer l’analyse sur base des questions 

préalablement définies : Jean-François Neven
46

, Vanessa De Greef
47

 et Georges 

Dallemagne
48

. Mais un entretien exploratoire, Jean Spinette, avait été réalisé au départ de 

l’analyse afin d’orienter la recherche et la direction que le mémoire va prendre. 

 

Travaux parlementaires : 

 

 Proposition de loi insérant un article 458ter dans le Code pénal, levant le secret 

professionnel en cas de connaissance d’informations relatives au danger grave 

d’infractions terroristes (déposée par M. Georges Dallemagne). (21-06-2016) 

Chambre des représentants de Belgique. 

 Proposition de loi modifiant la loi du8 juillet 1976 organique des centres 

publics d’action sociale en vue de promouvoir la lutte contre les infractions 

terroristes (déposée par Mmes Valérie Van Peel, Sarah Smeyers et 

KarolienGrosemans). (26-02-2016) Chambre des représentants de Belgique. 

 Proposition de loi modifiant le Code d’instruction criminelle en vue de 

promouvoir la lutte contre le terrorisme (déposée par Mme Valérie Van Peel et 

consorts). (22-09-2016). Chambre des représentants de Belgique. 

 Proposition de loi modifiant le Code d’instruction criminelle en vue de 

promouvoir la lutte contre le terrorisme-Amendements. (06-10-2016). 

Chambre des représentants de Belgique. 

 Proposition de loi modifiant le Code d’instruction criminelle en vue de 

promouvoir la lutte contre le terrorisme-Avis du Conseil d’État n°60.245/3 du 

29 novembre 2016. (07-12-2016). Chambre des représentants de Belgique. 

 Proposition de loi modifiant le Code d’instruction criminelle en vue de 

promouvoir la lutte contre le terrorisme-Amendements. (13-01-2017). 

Chambre des représentants de Belgique. 

 Proposition de loi modifiant le Code d’instruction criminelle en vue de 

promouvoir la lutte contre le terrorisme/Proposition de loi modifiant la loi du8 

juillet 1976 organique des centres publics d’action sociale en vue de 

promouvoir la lutte contre les infractions terroristes – Rapport de la première 

                                                        
46 Président de Chambre à la Cour du travail de Bruxelles et est maître conférencier à l’ULB et l’UCL. 
47 Présidente de la Ligue des droits de l’Homme. 
48 Homme politique, membre du parti cdH, et siège au Parlement fédéral. 
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lecture fait au nom de la Commission Temporaire lutte contre le terrorisme 

(par MM. Gilles Vanden Burre et Benoit Hellings). (23-01-2017). Chambre 

des représentants de Belgique. 

 Proposition de loi modifiant le Code d’instruction criminelle en vue de 

promouvoir la lutte contre le terrorisme-Articles adoptés en première lecture 

(par la Commission Temporaire lutte contre le terrorisme). (23-01-2017) 

Chambre des représentants de Belgique. 

 Proposition de loi modifiant le Code d’instruction criminelle en vue de 

promouvoir la lutte contre le terrorisme/Proposition de loi modifiant la loi du8 

juillet 1976 organique des centres publics d’action sociale en vue de 

promouvoir la lutte contre les infractions terroristes – Rapport de la deuxième 

lecture fait au nom de la Commission Temporaire lutte contre le terrorisme 

(par M. Stéphane Crusnière). (13-02-2017). Chambre des représentants de 

Belgique. 

 Proposition de loi modifiant le Code d’instruction criminelle en vue de 

promouvoir la lutte contre le terrorisme- textes adoptés en deuxième lecture 

(par la Commission Temporaire lutte contre le terrorisme). (13-02-2017) 

Chambre des représentants de Belgique. 

 Proposition de loi modifiant le Code d’instruction criminelle en vue de 

promouvoir la lutte contre le terrorisme-Amendements. (déposés en séance 

plénière). (16-02-2017). Chambre des représentants de Belgique. 

 Proposition de loi modifiant le Code d’instruction criminelle en vue de 

promouvoir la lutte contre le terrorisme-Avis du Conseil d’État n°61.025/3 du 

23 février 2017. (28-02-2017). Chambre des représentants de Belgique. 

 Proposition de loi modifiant le Code d’instruction criminelle en vue de 

promouvoir la lutte contre le terrorisme-Avis du Conseil d’État n°61.052/3 du 

28 mars 2017. (10-04-2017). Chambre des représentants de Belgique. 

 Proposition de loi modifiant le Code d’instruction criminelle en vue de 

promouvoir la lutte contre le terrorisme-Amendements. (déposés en séance 

plénière). (24-04-2017). Chambre des représentants de Belgique. 

 Proposition de loi modifiant le Code d’instruction criminelle en vue de 

promouvoir la lutte contre le terrorisme-Amendements. (déposés en séance 

plénière). (04-05-2017). Chambre des représentants de Belgique. 
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 Proposition de loi modifiant le Code d’instruction criminelle en vue de 

promouvoir la lutte contre le terrorisme- textes adoptés en séance plénière et 

soumis à la sanction royale. (04-05-2017) Chambre des représentants de 

Belgique. 

 Avis 61.052/3 sur amendements à la proposition de loi « modifiant le Code 

d’instruction criminelle en vue de promouvoir la lutte contre le terrorisme ». 

(28-03-2017). 

 Compte rendu intégral avec compte rendu analytique traduit des interventions 

– Séance plénière – Jeudi 04-05-2017 soir. CRIV 54 PLEN 167. Chambre des 

représentants de Belgique. 

 

Cartes blanches et prises de position: 

 

 Mahy, Ch. &Blairon, J. (02-2017). Radicalisation de la guerre faite au travail 

social : pourquoi ? Intermag.  

 Colson, M., Vandormael, L., &Coddens, R. (03-02-2017). Le secret 

professionnel, une valeur fondamentale en danger !  

 Lever le secret professionnel des assistants sociaux ? (07-02-2017). La libre 

Belgique. P.48-49. => Contenu : Cartes blanches de Y. Englert et de Ch. 

Michel. 

 Le secret professionnel des CPAS fait encore débat. (13-02-2017). La Libre 

Belgique. P.8-9. => Contenu : Carte blanche de P. Bastin. 

 Dallemagne, G. (13-02-2017). Terrorisme et secret professionnel : pourquoi le 

cdH soutient-il la proposition de loi modifiant le code d’instruction 

criminelle ? Document non publié. 

 Buelens, J., &Michielsen, L. (16-02-2017). Quand la société civile protège les 

terroristes…  

 Coppens, H., Crame, N., Danloy, C., Plisnier, N., &Loiseau, V. (25-02-2017). 

Alerte à la délation !  

 We are the Weavers Alliance (Waw, alliance pluraliste pour le secret 

professionnel). (21-04-2017). Lever le secret professionnel ? Qui veut faire 

l’ange …  
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Communiqués de presse : 

 

 Fédération des CPAS. (02-2017). Le secret professionnel (en CPAS), une 

valeur fondamentale en danger !  

 La ligue des droits de l’Homme. (02-02-2017). Le secret professionnel : une 

valeur fondamentale des droits sociaux en danger.  

 Kunsch, Ch. (MOC). (08-02-2017). Levée du secret professionnel : oser faire 

marche arrière !  

 Les directions des écoles organisant la formation d’assistant-esocial-e en 

Fédération Wallonie-Bruxelles. (13-02-2017). Levée partielle du secret 

professionnel : un éléphant dans un magasin de porcelaine. Document non 

publié. 

 Secrétaire de CPAS de la Région de Bruxelles-Capitale. (15-02-2017). 

Communiqué de presse. Les secrétaires de CPAS de laRégion de Bruxelles-

Capitale sont opposés à la proposition de loi visant à la modification du secret 

professionnel.  

 SETCa. (25-02-2018). Les assistants sociaux ne sont pas des indics !  

 Fédération wallonne des directeurs généraux de CPAS-ASBL. (17-02-2017). 

Communiqué de presse. Les directeurs généraux des CPAS wallons s’opposent 

à la levée partielle du secret. 

 

B. Méthode d’analyse des données 

 

À partir de la méthodologie utilisée par Hirschman
49

, nous avons construit un cadre 

méthodologique permettant d’analyser les prises de position des différents acteurs sur la 

question de la levée du secret professionnel. 

 

Dans un premier temps, nous avons identifié tous les arguments qui ont été mobilisés par les 

différents acteurs dans les documents cités ci-dessus. Dans un second temps, nous avons mis 

en évidence les acteurs-clés qui ont pris part au débat. Ensuite, nous avons classé ces acteurs 

en trois catégories, la majorité, l’opposition et l’arbitre. 

 

                                                        
49 Cfr cadre théorique p.26-28. 
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À cet égard, nous remarquons que nous avons classé dans la majorité uniquement les partis 

politiques. A contrario, dans l’opposition, nous avons considéré à la fois des partis politiques, 

les institutions, la société civile et les alliances. Il est étonnant d’observer que les acteurs de la 

société civile catalogués habituellement « à droite » n’ont pas pris part au débat. 

 

Il est important de préciser que la majorité est constituée des partis politiques : le MR, la N-

VA, le CD&V ainsi que l’Open VLD. Dans l’opposition de cette loi, nous retrouvons les 

différents partis politiques flamands et francophones, mais nous comptons également 

l’opposition civile telles que la Ligue des droits de l’Homme ou encore certains membres du 

monde académique. 

 

De plus, dans mon analyse, le Conseil d’État a été traité comme un acteur à part entière étant 

donné son rôle d’arbitre comme repris dans ses compétences. Il veille au respect des règles de 

droit notamment ceux de la Constitution. Il joue également le rôle de consultant dans les 

matières législatives et réglementaires. Nous pouvons observer dans l’Avis du Conseil d’État 

n°60.245/3 du 29 novembre 2016, que le Conseil d’État veille au respect des garanties 

fournies par l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’Homme et l’article 22 de 

la Constitution. 

 

Dans un troisième temps, nous avons classé tous les arguments selon deux dimensions : 

 Objectif : sécurité vs sûreté 

 Les six répertoires : la chimère de la synergie et du péril imminent, être du côté de 

l’histoire, situation désespérée, l’effet pervers, l’inanité et la mise en péril.  

 

Pour ces deux dimensions, nous avons procédé en deux temps. 

Primo, nous avons réalisé une recherche par mots-clés, voici une liste exemplative :  

 

Objectif sécurité Objectif sûreté 

Sécurité publique, sécurité générale, intérêt 

général, population, droits de la défense … 

Droits fondamentaux, respect de la vie privée, 

relation de confiance, droits individuels, libertés, 

atteinte au secret professionnel, vider l’essence 

du secret professionnel, droits constitutionnels … 
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Chimère de la synergie et du 

péril imminent 

Être du côté de l’histoire Situation désespérée 

Maintenir l’équilibre, 

contribuer à la lutte contre le 

terrorisme, empêcher un 

danger, une attaque, empêcher 

… 

Progrès, changement 

imminent … 

Obligation de communiquer, 

obligation d’informer,  

obligation de collaborer … 

 

Effet pervers  Inanité Mise en péril 

Contre-productif … Inutile, aucun changement … Détruire, annuler, casser, 

vider ... 

Deuxio, nous avons effectué une analyse plus fine et qualitative des prises de position 

exprimées dans ce débat. Nous mettrons en évidence dans l’analyse des extraits pour lesquels 

le classement n’est pas évident ou est sujet à question. 

 

Pour avoir une analyse plus fine, nous avons mené quatre entretiens exploratoires avec des 

spécialistes. 

 

Le fait d’avoir plusieurs documents de nature différente nous a donné la possibilité de vérifier 

si les répertoires d’arguments étaient récurrents, s’ils se rejoignaient, s’ils se contredisaient ou 

s’il y en avait d’autres. Ceci nous a également permis de prendre conscience que les 

répertoires de sécurité et sûreté étaient mobilisés comme des objectifs pour faire passer ou 

freiner la loi et non comme des répertoires d’arguments pour justifier ou freiner la loi. 
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V. Analyse des positions des acteurs 

 

Dans cette partie, nous allons analyser dans un premier temps les prises de position des 

différents acteurs sur leur rapport à l’objectif sécurité et sûreté (Point A). Dans un second 

temps, nous observons les répertoires mobilisés par les acteurs (Point B) pour obtenir ou 

freiner l’adoption de cette loi. Pour ces deux hypothèses, l’analyse se fera respectivement 

pour les quatre ensembles d’acteurs suivants : les parlementaires avec le Conseil d’État 

comme arbitre, les institutions, la société civile et les alliances. 

A. La fin et les moyens : le secret professionnel au cœur des rapports 

entre sécurité et sûreté 

 

Ici, nous aimerions tester, à travers les différents documents analysés, l’hypothèse que tous 

les acteurs qui ont pris part au débat sur la levée du secret professionnel sont d’accord sur 

l’objectif « sécurité », mais qu’ils divergent sur l’articulation entre sûreté et sécurité. En effet, 

le but est de vérifier l’hypothèse selon laquelle « La gauche et la droite ne mettent pas 

nécessairement la même priorité sur la sûreté et la sécurité. Pour atteindre l’objectif politique 

qu’est la sécurité, la gauche préconise l’intégration sociale et défend le secret professionnel, 

nécessaire à la confiance de l’usager envers son travailleur social. Alors que la droite prône le 

contrôle, la répression et souhaite restreindre la portée du secret professionnel». 

 

Dans les débats sur le secret professionnel, nous pouvons constater également que ce sont 

essentiellement les partis N-Va et MR qui se sont exprimés. Dans le débat public sur cette 

proposition de loi, au sein de l’opposition politique, nous avons principalement les partis PS, 

Écolo/Groen, cdH et le sp.a. Notons qu’au sein de cette opposition, un membre du cdH s’est 

positionné en faveur du projet de loi.  

 

Au niveau de l’opposition institutionnelle, les trois fédérations des CPAS, le Conseil de 

l’Action sociale du CPAS de Forest, mais également des associations telles que la Ligue des 

droits de l’Homme, ont pris position. C’est le cas également du monde académique, 

notamment le recteur de l’ULB, M. Yvon Englert ou encoreM. Jean-François Neven, maître 

de conférence à l’UCL. 
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Enfin, des Alliances se sont créées du côté de l’opposition comme le Front peu commun
50

 ou 

encore le WAW (We are the Weavers, alliance pluraliste pour protéger le secret 

professionnel).
51

 

 

Pour chaque catégorie d’acteurs, nous proposons d’analyser dans un premier temps les 

arguments répertoriés dans l’objectif sécurité, et dans un second temps, ceux qui relèvent de 

l’objectif sûreté. Ensuite, nous étudierons les arguments qui placent les deux objectifs sur un 

pied d’égalité et enfin, nous terminerons par les arguments où subsiste un doute quant à 

l’objectif poursuivi. 

 

1. Parlementaires / Conseil d’État 

a) Priorité à la sécurité 

 

Parmi les 60 arguments identifiés, 8 arguments proviennent de la majorité. Sur ces 8 

arguments, 5 mettent la priorité sur l’objectif de sécurité. Comme définie dans l’article de 

John Pitseys, la sécurité sociétale est « la capacité d’une société à persister dans ses 

caractéristiques essentielles face aux conditions changeantes et face à des menaces probables 

ou réelles ».
52

 Elle comprend les mesures visant à réprimer les facteurs de déstabilisation de la 

société que ce soit l’insécurité, les incivilités ou encore des troubles générés par l’intégration 

des communautés migrantes… 

 

Prenons l’argument de Madame Van Peel (N-VA), auteure de la proposition de loi sur la 

levée du secret professionnel, qui est représentatif des prises de position de la majorité. Elle 

reconnaît l’importance du secret professionnel dans le cadre d’une relation d’aide, mais selon 

elle, ceci ne doit pas passer avant la sécurité publique. Voici l’argument mis en avant : 

 

                                                        
50 La Ligue des droits de l’Homme (LDH), De Liga voor Mensenrechten (LIGA), Le comité de Vigilance en 
Travail Social (CVTS), La Fédération des CPAS bruxellois, La Fédération des CPAS wallons, Solidaris 
Mutualité socialiste, La Fédération générale du travail de Belgique (FGTB), La Confédération des syndicats 
chrétiens (CSC), L’Association de Défense des Allocataires sociaux (l’aDAS), Le Réseau wallon de lutte 
contre la pauvreté (RWLP), Netwerktegen Armoede, Le Forum - Bruxelles contre les inégalités, Le Collectif 
Solidarité contre l’exclusion, École en Colère, La Fédération des services sociaux, le CIRÉ, La fédération 
wallonne des assistants sociaux de CPASF (Fewasc), MOC Wallonie-Bruxelles. 
51 Il s’agit d’une alliance de professionnels de différents secteurs : travailleurs sociaux, présidents de CPAS, 
députés, médecins, avocats, professeurs, membres d’associations, syndicalistes, … 
52 PYTSEYS J, Op.cit.. 
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« L’intervenante reconnaît que le secret professionnel est fondamental pour pouvoir 

garantir le lien de confiance entre la personne concernée faisant appel au CPAS et 

l’assistant social. On ne peut assurément pas toucher à ce principe de base. Mais si 

les organismes concernés disposent d’informations sur des projets pouvant 

représenter un danger pour la sécurité publique, ces informations doivent 

certainement pouvoir être partagées ».
53

 

 

Nous remarquons dans cet extrait, comme l’a dit Pitseys que c’est dans ce cadre que « la lutte 

contre le terrorisme recouvre à la fois la notion de sécurité nationale et de sécurité sociétale : 

elle doit assurer la pérennité de la communauté, et libérer la société des risques qui pèsent 

sur elle ».
54

 

b) Priorité à la sûreté 

 

Dans l’opposition, nous relevons 16 arguments parmi lesquels 9 donnent la priorité à la 

sûreté. Comme définie chez Pitseys, la sûreté est un droit fondamental du citoyen qui le 

protège de toute ingérence de l’Etat dans sa vie privée, mais garantit également la protection 

contre toute activité blâmable perpétrée par des particuliers. Nous aurions pu penser que 

l’opposition allait mettre en avant toujours l’objectif de sûreté. Or l’analyse des documents de 

l’opposition politique montre bien que les prises de position sont plus mesurées et à peine 

plus de la moitié de l’opposition politique participe au débat en mettant cet objectif en 

priorité. 

 

Pour l’opposition, la proposition de loi porte atteinte aux droits fondamentaux des citoyens 

qui sont repris dans la Constitution et elle vide l’essence même du secret professionnel. Cette 

prise de position est clairement visible dans les deux arguments ci-dessous : 

 

 

 

 

                                                        
53 Proposition de loi modifiant le Code d’instruction criminelle en vue de promouvoir la lutte contre le 
terrorisme, Proposition de loi modifiant la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action 
sociale en vue de promouvoir la lutte contre les infractions terroristes, Rapport de la première lecture, 
Chambre des Représentants de Belgique, DOC54 2050/006,p.6. 
54 PITSEYS J., Op cit. 
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« L’intervenant estime que la proposition de loi est excessive. Les obligations 

imposées par la proposition de loi à l’examen constituent une atteinte au secret 

professionnel et au principe constitutionnel d’égalité. En outre, il existe d’ores et déjà 

différentes obligations faisant en sorte que les informations pertinentes parviennent 

aux autorités compétentes ».
55

 Argument avancé par E. Massin ( PS). 

 

Et l’autre argument est de G. Vanden Burre (Écolo/Groen) : 

« Autre critique fondamentale :la mesure entraînera une rupture de confiance dans 

la relation entre l’institution sociale et l’utilisateur. En effet, l’obligation imposée 

compromet cette relation de confiance ».
56

 

Dans ce contexte, les acteurs soulèvent la question de la relation de confiance développée 

dans le cadre d’un travail d’accompagnement social. 

 

c) Priorité à la sécurité, mais avec la sûreté comme garde-fou 

 

Venons-en maintenant aux arguments qui placent la sécurité et la sûreté sur un pied d’égalité 

ou insistent sur l’équilibre à maintenir entre les deux concepts. Il est intéressant de noter que 

ces arguments sont à la fois du fait de la majorité et de l’opposition. À cet égard, les prises de 

position de G. Dallemagne de l’opposition et du Premier ministre C. Michel ainsi que de la 

ministre Van Peel sont exemplatives. 

 

En effet, nous constatons que parmi les acteurs de l’opposition, G. Dallemagne (cdH), rejoint 

la majorité en étant favorable à la loi. Il met la sécurité et la sûreté sur un pied d’égalité en 

disant que : 

 

 

 

                                                        
55 Proposition de loi modifiant le Code d’instruction criminelle en vue de promouvoir la lutte contre le 
terrorisme, Proposition de loi modifiant la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action 
sociale en vue de promouvoir la lutte contre les infractions terroristes, Rapport de la deuxième lecture, 
Chambre des Représentants de Belgique, DOC54 2050/008 p.5. 
56 Proposition de loi modifiant le Code d’instruction criminelle en vue de promouvoir la lutte contre le 
terrorisme, Proposition de loi modifiant la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action 
sociale en vue de promouvoir la lutte contre les infractions terroristes, Chambre des Représentants de 
Belgique, DOC54 2050/006,p.42. 
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« Ce secret n’est cependant pas absolu et il a pu être précisé, nuancé au fil du temps, 

compte tenu de la nécessité de maintenir un équilibre entre des principes de droit liés 

aux libertés publiques et des nécessités, plus fondamentales encore, lorsqu’il s’agit de 

déjouer une menace majeure pour une partie de la population. Face à l’importance 

de la menace terroriste, le texte adopté à la Chambre vient rappeler qu’il est du 

devoir de chaque citoyen de contribuer à la lutte contre cette menace. En aucun cas, il 

ne remet en cause l’importance et la justification du secret professionnel auquel 

certains dépositaires, les assistants sociaux notamment, sont tenus. Il rappelle 

simplement que ce principe n’est pas absolu et qu’il perd son sens et sa légitimité dès 

lors qu’il s’agit potentiellement d’empêcher une ou plusieurs attaques terroristes ».
57

 

 

Nous pouvons également relever 3 arguments de la majorité qui défendent à la fois les droits 

individuels des citoyens et la sécurité collective. C’est le cas du Premier ministre, C. Michel 

dans sa lettre en réponse au recteur de l’ULB où il fait référence aux deux attentats perpétrés à 

Bruxelles en 2014, au musée juif et en 2016, à l’aéroport de Zaventem et dans le métro 

Maelbeek pour justifier la nécessité de revoir le secret professionnel afin de garantir une plus 

grande sécurité aux citoyens. En voici un extrait où nous pouvons observer que les deux 

objectifs sont poursuivis en même temps : 

 

« Ces acteurs de terrain sont en première ligne. De par leurs contacts quotidiens, ils 

peuvent être amenés à interagir avec des personnes qui sont prêtes à commettre des 

actes terroristes, à partir en Syrie ou en Irak, ou qui expriment leur volonté de 

commettre des attentats sur notre territoire. Ces indices relatifs à la préparation d’une 

infraction terroriste doivent pouvoir aider la justice dans le cadre de ses enquêtes. 

Cela doit, bien entendu, se faire dans le respect des droits de la défense et du 

nécessaire équilibre entre sécurité et libertés ».
58

 

 

 

 

                                                        
57 Georges Dallemagne, « Terrorisme et secret professionnel : pourquoi le cdH soutient-il la proposition de 
loi modifiant le code d’instruction criminelle ? », 13 février 2017, Document non publié. 
58 Yvon Englert, Charles Michel, « Lever du secret professionnel des assistants sociaux ? », La Libre 
Belgique, 07 février 2017, p.48-49. 
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Nous pouvons retrouver cette même idée, où sécurité et sûreté sont mises en avant pour faire 

adopter la loi dans l’argument de V. Van Peel. Elle montre que les deux objectifs sont sur un 

même niveau de priorité : 

 

« Le législateur n’a toutefois pas voulu, et ne voudra du reste jamais que l’on 

invoque le secret professionnel dans les cas où l’intégrité physique d’un individu ou 

l’intérêt général est en péril. C’est également la raison pour laquelle l’article 458 du 

Code pénal stipule que le législateur peut prévoir des cas dans lesquels le secret 

professionnel ne s’applique pas. Nous estimons, par conséquent, qu’il est contraire à 

l’esprit de la loi d’invoquer le secret professionnel dans des cas tels que ceux décrits 

ci-dessus».
59

 

 

Au regard de ces trois arguments, nous constatons que ces prises de position accordent la 

priorité à la sécurité en amont et utilisent la sûreté comme garde-fou. En ce qui concerne la 

majorité, nous pouvons émettre comme hypothèse que les porteurs de la loi, Madame Van 

Peel comme initiatrice et C. Michel comme Premier ministre reprennent en partie la 

rhétorique de l’opposition pour défendre leur projet de loi et le faire passer.   

d) Équilibre entre les deux objectifs : sécurité / sûreté 

 

Certains acteurs de l’opposition mettent en avant le fait qu’il faut veiller à l’équilibre entre les 

objectifs poursuivis « sûreté et sécurité » et que l’un ne doit pas se faire au détriment de 

l’autre. Nous recensons 5 arguments qui vont dans ce sens. Arrêtons-nous sur deux d’entre 

eux :  

 D. Van der Maelen (sp.a) « estime que la possibilité de requérir des informations 

auprès des conseillers des CPAS va trop loin. Selon lui, il faut veiller avant tout à un 

équilibre entre la confiance dont peut jouir par exemple un assistant social du 

CPAS et l’intérêt général. Il estime que c’est aller trop loin que d’obtenir des 

informations sur des terroristes par le biais de membres des conseils des CPAS qui, en 

fin de compte, ne sont pas des professionnels».
60

 

                                                        
59 Proposition de loi modifiant le Code d’instruction criminelle en vue de promouvoir la lutte contre le 
terrorisme, Proposition de loi modifiant la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action 
sociale en vue de promouvoir la lutte contre les infractions terroristes, Chambre des Représentants de 
Belgique, DOC54 2050/001. 
60 Proposition de loi modifiant le Code d’instruction criminelle en vue de promouvoir la lutte contre le 
terrorisme, Proposition de loi modifiant la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action 
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 G. Vanden Burre (Écolo-Groen) « souligne l‘importance de la lutte contre le 

terrorisme, importance qui fait l’unanimité parmi tous les groupes politiques. Les 

mesures doivent être efficaces et conformes au principe de proportionnalité. À cet 

égard, il convient aussi de veiller à garder un équilibre entre la mesure elle-même et 

la garantie des droits et libertés individuels. 

Pour l’intervenant, la mesure prévue dans la proposition de loi DOC 54 2050/001 est 

disproportionnée par rapport à l’objectif poursuivi. Elle risque de rompre le lien de 

confiance existant entre les usagers et les agents de l’organisme social qu’est le 

CPAS. Le membre craint que l’on aille trop loin en obligeant le personnel à 

communiquer certaines informations. L’Union des villes et communes de Wallonie a 

elle aussi manifesté sa préoccupation à ce sujet».
61

 

 

Ici, G. Vanden Burre demande de veiller à l’équilibre, car selon lui, la proposition de loi ne 

respecte pas le principe de proportionnalité et représente une menace pour la relation de 

confiance entre l’usager et son assistant social. Il est intéressant de voir que D. Van der 

Maelen pointe pas seulement les droits individuels, mais également l’impact que cela pourrait 

avoir sur le travail social.  

2. Les institutions 

 

Comme nous vous l’avons signalé auparavant, nous analysons uniquement les arguments des 

acteurs de l’opposition institutionnelle et de la société civile, car les acteurs de la société 

civile catalogués habituellement « à droite » n’ont pas pris part au débat. 

 

Au sein de l’opposition institutionnelle, nous répertorions 12 arguments sur 13 au total 

mettant la priorité sur l’objectif « sûreté », comme celui des Secrétaires de CPAS de la 

Région de Bruxelles-Capitale : 

 

 

                                                                                                                                                                             
sociale en vue de promouvoir la lutte contre les infractions terroristes, Rapport de la première lecture, 
Chambre des Représentants de Belgique, DOC54 2050/006,p.8. 
61 Proposition de loi modifiant le Code d’instruction criminelle en vue de promouvoir la lutte contre le 
terrorisme, Proposition de loi modifiant la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action 
sociale en vue de promouvoir la lutte contre les infractions terroristes, Rapport de la première lecture, 
Chambre des Représentants de Belgique, DOC54 2050/006,p.15. 
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« Inutile, dangereux pour les fondements de notre état de droit, vexatoire pour les 

usagers des CPAS et totalement déraisonnable à l’égard de la responsabilité qu’elle 

fait peser sur les épaules des travailleurs sociaux, voici comment apparaît, aux yeux 

des Secrétaires de CPAS de la Région de Bruxelles-Capitale, la proposition de loi ».
62

 

 

Selon les auteurs, le projet de loi représente un danger pour nos droits fondamentaux et il ne 

fait que stigmatiser davantage leur public précarisé. De plus, celui-ci accroît la responsabilité 

des assistants sociaux dans l’exécution de leur travail or ils subissent déjà énormément de 

pression notamment parce qu’ils doivent accueillir et gérer un nombre de plus en plus 

croissant d’usagers. 

 

Un autre argument exprimant cette priorité est celui du SETCa : 

« Au nom de la lutte contre le terrorisme, nos espaces de liberté sont à chaque fois un 

peu plus grignotés. En s’en prenant au secret professionnel qui s’impose aux 

travailleurs sociaux, le gouvernement jette le discrédit sur une profession dont le 

fondement même est l’existence d’une relation de confiance avec l’usager. Comment 

croire que l’exercice de leurs missions soit encore possible, si les travailleurs ne 

jouissent pas de la confiance totale de ceux qui s’adressent à eux ? On relèvera aussi 

que les intentions exprimées par les formations politiques sont diverses et ne peuvent 

qu’interpeller. Si certaines se sont centrées sur la lutte contre le terrorisme, d’autres 

ont évoqué la lutte contre la fraude sociale ».
63

 

 

Pour le syndicat des employés, techniciens et cadres de la FGTB (SETCa), ce projet de loi ne 

fait que restreindre les libertés des citoyens et décrédibilise la profession d’assistant social en 

restreignant le secret professionnel. Selon lui, c’est ce dernier qui permet de poser un cadre où 

une relation de confiance peut se créer entre un bénéficiaire et le travailleur social. Par 

ailleurs, le SETCa se pose des questions quant aux intentions réelles du gouvernement à 

vouloir faire voter cette loi. 

 

 

                                                        
62 Les Secrétaires des CPAS de la Région de Bruxelles-Capitale, « Les Secrétaires des CPAS de la Région de 
Bruxelles-Capitale sont opposés à la proposition de loi visant à la modification du secret professionnel, 
Communiqué de presse, 15 février 2017, Document non publié. 
63 La SETCa FGTB, « Les assistants sociaux ne sont pas des indics ! », Communiqué de presse, 15 février 
2017, Document non publié. 
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Enfin, nous comptons un argument qui met les deux objectifs sur pied d’égalité : 

« Cette loi est également dangereuse pour la démocratie. Le secret professionnel est 

une règle de principe qui tend à protéger la confiance que le citoyen doit 

nécessairement avoir envers certaines professions dont l’exercice implique le recueil 

de données personnelles. Casser le secret professionnel c’est casser la relation 

professionnelle des travailleurs sociaux, c’est rendre impossible du coup l’action 

préventive de première ligne des travailleurs sociaux. C’est dès lors créer une 

confusion et un déséquilibre préoccupant dans la répartition des rôles entre 

travailleurs sociaux et policiers ».
64

 

 

Dans cet extrait, le Conseil de l’Action sociale du CPAS de Forest nous dit que cette loi 

représente une menace pour notre démocratie et par conséquent une menace pour la société, 

pour l’ordre établi. De plus, selon lui, cette loi annulera le droit fondamental du citoyen de 

pouvoir avoir confiance envers les professions qui nécessite la récolte des données 

personnelles afin de répondre au mieux à la demande de ce dernier. 

 

En d’autres termes, l’opposition institutionnelle est tout à fait opposée à ce projet de loi, quel 

que soit l’objectif mis en priorité. Selon elle, ce n’est pas en touchant au secret professionnel 

des travailleurs sociaux - qui par ailleurs touche aux libertés et droits fondamentaux des 

citoyens - que le terrorisme sera combattu. L’opposition institutionnelle souligne également 

que ce projet de loi ne fait que stigmatiser davantage encore le public fragilisé des institutions 

de la sécurité sociale. L’opposition institutionnelle craint qu’en stigmatisant cette partie de la 

population, des individus qui n’avaient pas de prédisposition au radicalisme, le deviennent et 

soient recrutés par des groupes terroristes. 

 

3. La société civile 

 

Ici, nous retrouvons essentiellement des acteurs du monde académique comme certains 

professeurs de différentes universités, mais également la direction des écoles qui dispensent la 

formation d’assistant-e social-e. Dans cette rubrique, tous les arguments (12) mettent la 

priorité sur l’objectif « sûreté », et s’opposent au projet de loi. 

 

                                                        
64 Motion du CPAS de Forest, s.d., s.l. 
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Nous vous proposons de commencer par l’analyse de cet argument du Recteur de l’Université 

Libre de Bruxelles, Yvon Englert, repris dans sa lettre ouverte adressée au Premier ministre, 

C. Michel : 

 

« le secret professionnel est un élément essentiel de l’équilibre des pouvoirs entre 

l’état et le citoyen: il rappelle que le pouvoir de la police et de la justice n'est pas 

absolu, il protège des valeurs essentielles comme la liberté de la presse à travers le 

secret professionnel des journalistes, l'exercice des cultes à travers celui des prêtres, 

l’accès aux soins de santé à travers le secret médical ou la protection des justiciables 

à travers le secret professionnel des avocats ».
65

 

 

Dans l’extrait ci-dessus, le passage surligné nous permet clairement d’identifier l’objectif 

prioritaire du recteur, à savoir « la sûreté ». Selon lui, le secret professionnel est plus 

qu’indispensable pour garantir une non-ingérence de l’État dans la vie privée des citoyens. Il 

permet de maintenir et de protéger les valeurs et libertés essentielles à chacun. 

 

Dans l’argument suivant, nous pouvons également observer que les professeurs, Jan Buelens 

et Lies Michielsen
66

, mettent l’accent sur l’objectif « sûreté ». Pour eux, il faudrait percevoir 

le secret professionnel de manière positive, car c’est lui qui permet de porter assistance à toute 

personne nécessitant une aide sociale, mais également médicale, juridique … Nous pourrions 

émettre comme hypothèse que le fait que le citoyen puisse se confier en toute sécurité et se 

sentir écouté contribuerait à la sécurité générale et éviterait tout débordement. 

 

« À l'heure actuelle, le secret professionnel est présenté comme quelque chose de 

négatif, alors que c'est une notion positive et primordiale. Il permet à tous les citoyens 

de se confier à son assistant social, et par extension médecin, avocat ou journaliste, 

sans que l'information ne soit diffusée. Sans secret professionnel, il n'est pas possible 

de prêter assistance à quelqu'un. Des gens qui demandent de l'aide au CPAS, à la 

                                                        
65 Yvon Englert, Charles Michel, « Lever du secret professionnel des assistants sociaux ? », La Libre 
Belgique, 07 février 2017, p.48-49. 
66  Sont tous deux (avocats pour Progress Lawyers Network) et Jan Buelens professeur en droit social et 
Lies Michielsen collaboratrice bénévole à l’Université d’Anvers. 



47 
 

mutuelle ou au syndicat peuvent compter sur le fait que ce qu'ils confient à l'auxiliaire 

social demeure confidentiel».
67

 

 

Enfin, dans les arguments de cet ensemble d’acteurs, nous pouvons faire le même constat que 

dans ceux mobilisés par les acteurs institutionnels. La société civile s’oppose au projet de loi, 

car pour eux, la sécurité sociétale passe par la sûreté qui est garantie par le secret 

professionnel. 

 

4. Les Alliances 

 

À ce niveau, nous observons deux alliances opérées entre certaines institutions publiques et 

certains acteurs de la société civile : le Front peu commun
68

 et WAW
69

 (We are the Weavers 

Alliance). Quatre arguments sont avancés, tous mettant la priorité sur l’objectif de « sûreté », 

comme nous pouvons le constater dans cet extrait de WAW : 

 

« Tout cela est de fâcheux augure. Pour les personnes en détresse sociale qui 

hésitent avant d’entrer au CPAS. Pour leurs travailleurs déjà trop stressés. Pour la 

démocratie. La lutte contre le terrorisme est un but légitime et chacun doit pouvoir y 

contribuer dans le respect d’autres valeurs tout aussi fondamentales pour notre 

démocratie. Ce but peut être atteint sans porter atteinte de façon si manifeste au 

respect de la vie privée ou réduire encore nos droits sociaux».
70

 

 

 

                                                        
67 Jan Buelens& Lies Michielsen, « Quand la société civile protège les terroristes … », le vif.be, 16 février 
2017. 
68 Rassemble la société civile et des institutions publiques : La Ligue des droits de l’Homme (LDH), De Liga 
voor Mensenrechten (LIGA), Le comité de Vigilance en Travail Social (CVTS), La Fédération des CPAS 
bruxellois, La Fédération des CPAS wallons, Solidaris -Mutualité socialiste, La Fédération générale du travail 
de Belgique (FGTB), La Confédération des syndicats chrétiens (CSC), L’Association de Défense des Allocataires 
sociaux (l’aDAS), Le Réseau wallon de lutte contre la pauvreté (RWLP) , Netwerk tegen Armoede, Le Forum – 
Bruxelles contre les inégalités, Le Collectif Solidarité contre l’exclusion, École en Colère , La Fédération des 
services sociaux, Le CIRE, La fédération wallonne des assistants sociaux de CPASF (Fewasc), MOC Wallonie-
Bruxelles, Tout autre chose. 
69 Il s’agit d’une alliance de professionnels de différents secteurs : travailleurs sociaux, présidents de CPAS, 
députés, médecins, avocats, professeurs, membres d’associations, syndicalistes, … 
70 We are the Weavers Alliance (Waw, alliance pluraliste pour le secret professionnel),« Lever le secret 
professionnel ? Qui veut faire l’ange … », la libre.be, 21 avril 2017. 
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Nous pouvons observer le même constat formulé par les deux ensembles d’acteurs précédents 

à savoir que la lutte contre le terrorisme peut se faire sans pour autant toucher aux droits 

fondamentaux des citoyens et que bien au contraire, c’est la sûreté qui permet la sécurité 

sociétale. 

 

En conclusion 

 

Après l’analyse de tous ces arguments, nous pouvons dire que la première partie de 

l’hypothèse « la gauche et la droite ne mettent pas nécessairement la même la priorité sur la 

sureté et la sécurité » est validée. En effet, au vu des résultats de l’analyse argumentaire, nous 

pouvons relever que l’opposition va mettre la priorité sur « la sûreté », car selon elle, c’est 

celle-ci qui garantit le maintien de l’ordre social. Tandis que la majorité mettra la priorité sur 

la sécurité dans la lutte contre le terrorisme. 

 

La deuxième partie de l’hypothèse était formulée comme suit : « Pour atteindre l’objectif 

politique qu’est la sécurité, la gauche préconise l’intégration sociale et défend le secret 

professionnel, nécessaire à la confiance de l’usager envers son travailleur social. Pour le 

même objectif, la droite, quant à elle, prône le contrôle, la répression et souhaite restreindre la 

portée du secret professionnel ». Après analyse, nous pouvons conclure que l’opposition 

défend fermement le secret professionnel, car selon elle, l’ancienne loi prévoyait déjà les cas 

où il fallait lever le secret professionnel. Pour lutter contre le terrorisme, elle recommande 

l’intégration sociale et pour ce faire, il est impératif que les travailleurs sociaux puissent 

mener à bien leur mission. Cela implique que les citoyens doivent pouvoir faire appel aux 

institutions de la sécurité sociale en toute confiance et ceci ne peut être réalisé que si les droits 

individuels fondamentaux sont respectés. 

 

Nous pouvons également observer dans l’avis du Conseil d’État que celui-ci pointe ce qui 

pourrait porter atteinte à l’essence même du secret professionnel et le manque de clarté quant 

aux infractions terroristes visées dans le projet de loi. Il demande aussi aux auteurs de cette 

proposition de loi plus de clarté quant à l’objectif réellement poursuivi. S’agit-il de lutter 

contre le terrorisme ou plutôt contre la fraude sociale ?  

 



49 
 

Au regard des résultats de l’analyse argumentaire, nous pouvons confirmer que la majorité 

souhaite restreindre la portée du secret professionnel, car il constituait un obstacle dans les 

enquêtes concernant les infractions terroristes. La majorité reconnaît l’importance du rôle du 

secret professionnel au sein d’une relation d’aide, mais ce paramètre ne constitue pas une 

priorité. Pour elle, il faut d’abord garantir la sécurité collective, sociétale (être protégé contre 

les atteintes à la vie). Pour atteindre cet objectif, la majorité prône le contrôle. 

 

Enfin, nous pouvons en partie valider l’hypothèse selon laquelle la gauche (l’opposition) et la 

droite (la majorité) n’accordent pas la même priorité relative aux objectifs de « sûreté » et de 

« sécurité ». En effet, la plupart des acteurs de la majorité font prévaloir l’objectif de sécurité 

sur celui de sûreté, même si certains considèrent que la sûreté, les droits individuels doivent 

constituer des garde-fous. L’opposition, pour sa part, met principalement en avant la sûreté. 

Cependant, nous avons bien observé une troisième catégorie d’intervenants qui préconisent un 

équilibre entre les deux.  
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B. Inversion politique de la mobilisation du répertoire d’arguments 

 

Après avoir étudié les objectifs, intéressons-nous maintenant aux répertoires d’arguments. 

Notre hypothèse est que « la réforme est portée par la droite (la majorité), et que 

paradoxalement, c’est la gauche (l’opposition) qui va développer un répertoire d’arguments 

« conservateurs » ». 

 

Au regard des résultats d’analyse du tableau, nous proposons un état des lieux des différents 

répertoires mobilisés pour chaque niveau (parlementaire, institution et société civile). Nous 

allons d’abord traiter les répertoires mobilisés dans la rhétorique progressiste (la chimère de la 

synergie et du péril imminent, être du côté de l’histoire et situation désespérée). Ensuite nous 

allons analyser ceux mobilisés dans la rhétorique réactionnaire (effet pervers, inanité et mise 

en péril). Enfin, nous terminerons par une analyse des combinaisons des répertoires. Nous 

aborderons également les arguments pour lesquels un doute subsiste quant à leur place dans 

notre typologie. 

 

1. Parlementaires / le Conseil d’État : 

 

a) Répertoires progressistes : 

 

Prenons tout d’abord le répertoire de la chimère de la synergie et du péril imminent. Il s’agit 

d’un argument tenu par ceux qui considèrent que « la réforme épaule l’ordre établi et 

empêche un danger social plus grave ».
71

Nous constatons que ce répertoire a été mobilisé au 

sein de la majorité avec trois arguments (deux du parti N-VA et un du parti MR), mais nous 

remarquons qu’un acteur de l’opposition a rejoint la majorité, G. Dallemagne, membre du 

parti du cdH. Il avance deux arguments qui peuvent également être classés dans ce répertoire. 

 

En effet, pour G. Dallemagne, le projet de loi vient renforcer l’ordre établi et éviter tout 

danger social plus grave. Par conséquent, son argument avancé correspond bien aux critères 

de ce répertoire. 

 

                                                        
71 Christophe Charle, Albert Hirschman, « Deux siècles de rhétorique réactionnaire », Annales. Économies, 
sociétés, civilisations, 47èannée, n°6, 1992. p.1197.  
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« Ce secret n’est cependant pas absolu et il a pu être précisé, nuancé au fil du temps, 

compte tenu de la nécessité de maintenir un équilibre entre des principes de droit 

liés aux libertés publiques et des nécessités, plus fondamentales encore, lorsqu’il 

s’agit de déjouer une menace majeure pour une partie de la population. 

Face à l’importance de la menace terroriste, le texte adopté à la Chambre vient 

rappeler qu’il est du devoir de chaque citoyen de contribuer à la lutte contre cette 

menace. En aucun cas, il ne remet en cause l’importance et la justification du secret 

professionnel auquel certains dépositaires, les assistants sociaux notamment, sont 

tenus. Il rappelle simplement que ce principe n’est pas absolu et qu’il perd son sens et 

sa légitimité dès lors qu’il s’agit potentiellement d’empêcher une ou plusieurs 

attaques terroristes».
72

 

 

Il rappelle dans l’argument ci-dessus que le secret professionnel n’est pas absolu, intouchable. 

La législation autour du secret professionnel a déjà été précédemment modifiée, précisée ou 

nuancée afin de maintenir un certain équilibre entre les libertés publiques et des nécessités 

encore plus fondamentales comme lors de l’affaire Dutroux. 

 

Ensuite les répertoires « situations désespérées » et « être du côté de l’histoire » n’ont été 

mobilisés, respectivement, qu’une seule fois et par le même acteur à savoir un membre du 

parti N-VA, V. Van Peel. 

 

« On a donc opté pour une obligation et non un droit, ce qui garantit que les 

informations relatives aux infractions terroristes parviendront à coup sûr aux 

autorités judiciaires. Le droit à la sécurité et le droit à la vie doivent être défendus à 

l’aide de toutes les armes démocratiques possibles. Cette attitude indique clairement 

que les individus qui commettent des infractions terroristes ne peuvent jouir de la 

protection d’un éventuel secret professionnel ».
73

 

 

                                                        
72 Georges Dallemagne, « Terrorisme et secret professionnel : pourquoi le cdH soutient-il la proposition de 
loi modifiant le code d’instruction criminelle ? », 13 février 2017, Document non publié. 
73 Proposition de loi modifiant le Code d’instruction criminelle en vue de promouvoir la lutte contre le 
terrorisme, Proposition de loi modifiant la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action 
sociale en vue de promouvoir la lutte contre les infractions terroristes, Rapport de la première lecture, 23 
janvier 2017, Chambre des Représentants de Belgique, DOC54 2050/006,p.36. 
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Il s’agit d’un argument de type « situation désespérée », car comme est défini plus haut le 

répertoire, « seul le changement radical empêchera la catastrophe ».
74

 En effet, le passage 

qui indique que le caractère obligatoire de la levée du secret a été préféré à l’idée d’un droit 

montre bien la détermination d’un changement radical dans la collaboration avec les autorités 

judiciaires dans le cadre des enquêtes d’infractions terroristes. 

 

Pour le répertoire « être du côté de l’histoire », nous pouvons mettre en avant l’argument 

suivant : 

 

« Toutefois, en présence d’indices sérieux d’une infraction terroriste, il nous semble 

tout à fait logique que les membres du personnel de ces institutions puissent 

transmettre des renseignements supplémentaires aux autorités judiciaires, par 

exemple lorsqu’un membre du personnel de ces institutions prend connaissance, au 

cours d’un entretien personnel avec son client, de certains indices relatifs à 

l’existence d’une infraction terroriste. Ces informations relèvent du secret 

professionnel. Pour que celles-ci puissent être communiquées aux autorités 

judiciaires, il est nécessaire d’instaurer une exception au secret professionnel. C’est 

pour ce motif que la présente proposition de loi prévoit d’instaurer, en sus de 

l’obligation précitée d’information passive afférente aux renseignements 

administratifs, une obligation d’information active pour les renseignements plus 

vastes portant sur une infraction terroriste ».
75

 Propos tenus par V. Van Peel (N-VA) 

 

Ce passage surligné indique bien que nous sommes en présence d’un argument de ce type, car 

comme défini plus haut dans le chapitre III, « tout pousse dans le sens du progrès, mais il est 

vain de le retarder ».
76

 Selon V. Van Peel, pour permettre une collaboration entre les 

travailleurs sociaux et les autorités judiciaires dans la lutte contre le terrorisme, il faut 

modifier la loi sur la levée du secret professionnel. 

 

 

                                                        
74 CHARLE C.,Op.cit..  
75 Proposition de loi modifiant le Code d’instruction criminelle en vue de promouvoir la lutte contre le 
terrorisme, 22 septembre 2016, Chambre des Représentants de Belgique, DOC54 2050/001. 
76 CHARLE C.,Op.cit. 
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b) Répertoires conservateurs : 

 

Quant au répertoire « effet pervers », il a été mobilisé trois fois par l’opposition et aucune fois 

par la majorité. Les deux arguments suivants illustrent parfaitement ce répertoire qui stipule 

que « toute mesure prise dans l’objectif d’améliorer un aspect quelconque de l’ordre du 

politique, économique ou social, ne fera qu’empirer la situation existante » : 

 

 « En conséquence de la proposition de loi DOC 54 2050/001, le client qui souhaitera 

confier une information à sa personne de contact saura que cette dernière est tenue de 

la communiquer aux pouvoirs publics et il est probable qu’il ne se confiera pas du 

tout ».
77

 Argument avancé par V. Matz (cdH). 

 

En d’autres mots, la mise en œuvre de cette loi ne produirait que le résultat inverse de celui 

escompté. En effet, selon cet argument, si l’on désire que les travailleurs sociaux transmettent 

au procureur général tout renseignement – récolté auprès des bénéficiaires des institutions de 

sécurité sociale - pouvant constituer un indice sérieux d’une infraction terroriste, plus 

personne n’osera s’exprimer librement sur sa situation personnelle auprès des professionnels. 

 

Pour les répertoires « mise en péril » et « inanité », nous retrouvons quatre arguments pour le 

premier et un argument pour le second. Tous deux sont mobilisés exclusivement par 

l’opposition. 

 

Pour le répertoire de « la mise en péril » qui considère que « toute nouvelle réforme pourrait 

porter préjudice aux acquis sociaux déjà existants », voici un argument exemplatif :  

 

« L’intervenant estime que la proposition de loi est excessive. Les obligations 

imposées par la proposition de loi à l’examen constituent une atteinte au secret 

professionnel et au principe constitutionnel d’égalité. En outre, il existe d’ores et 

déjà différentes obligations faisant en sorte que les informations pertinentes 

                                                        
77 Proposition de loi modifiant le Code d’instruction criminelle en vue de promouvoir la lutte contre le 
terrorisme, Proposition de loi modifiant la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action 
sociale en vue de promouvoir la lutte contre les infractions terroristes, Rapport de la première lecture, 
Chambre des Représentants de Belgique, DOC54 2050/006. p.13. 
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parviennent aux autorités compétentes ».
78

 Ces propos ont été tenus par E. Massin 

(PS).  

 

Selon lui, le projet de loi entrave certains droits fondamentaux et porte préjudice au secret 

professionnel. Il ne voit pas l’utilité de cette modification étant donné que l’ancienne loi 

prévoyait déjà les cas où le secret devait être levé. 

 

Quant au répertoire de « l’inanité », on peut mettre en avant deux arguments illustratifs. 

Rappelons que ce répertoire stipule que « toute tentative d’apporter un plus ou modifier une 

réforme de quel qu’ordre (politique, économique ou sociale) que ce soit, est d’entrer de jeu 

voué à l’échec. Rien n’est changé». 

 

« L’imprécision de la formulation ne permet pas aux personnes concernées d’identifier 

clairement les informations qu’elles sont tenues de communiquer ».
79

Cet argument a été émis 

par H. Bonte (sp.a). Selon lui, le projet de loi n’est pas assez précis pour pouvoir permettre un 

réel changement. 

 

c) Combinaisons de répertoires : 

 

Enfin, nous relevons trois combinaisons de répertoires : 

Quatre arguments combinent les répertoires« effet pervers » et « mise péril ». Tous ont été 

utilisés par l’opposition, comme : 

 

« Souligne l‘importance de la lutte contre le terrorisme, importance qui fait 

l’unanimité parmi tous les groupes politiques. Les mesures doivent être efficaces et 

conformes au principe de proportionnalité. À cet égard, il convient aussi de veiller à 

garder un équilibre entre la mesure elle-même et la garantie des droits et libertés 

individuels. 

                                                        
78 Proposition de loi modifiant le Code d’instruction criminelle en vue de promouvoir la lutte contre le 
terrorisme, Proposition de loi modifiant la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action 
sociale en vue de promouvoir la lutte contre les infractions terroristes, Rapport de la deuxième lecture, 
Chambre des Représentants de Belgique, DOC54 2050/008, p.5. 
79 Proposition de loi modifiant le Code d’instruction criminelle en vue de promouvoir la lutte contre le 
terrorisme, Proposition de loi modifiant la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action 
sociale en vue de promouvoir la lutte contre les infractions terroristes, Rapport de la deuxième lecture, 
Chambre des Représentants de Belgique, DOC54 2050/008, p.7. 
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Pour l’intervenant, la mesure prévue dans la proposition de loi DOC 54 2050/001 est 

disproportionnée par rapport à l’objectif poursuivi. Elle risque de rompre le lien de 

confiance existant entre les usagers et les agents de l’organisme social qu’est le 

CPAS. Le membre craint que l’on aille trop loin en obligeant le personnel à 

communiquer certaines informations. L’Union des villes et communes de Wallonie a 

elle aussi manifesté sa préoccupation à ce sujet ».
80

 Propos tenus par G. Vanden Burre 

(Écolo-Groen) 

 

Le premier passage surligné permet de classer cet argument dans le répertoire « mise en 

péril ». En effet, l’auteur nous dit qu’il faut veiller à ce que cette proposition de loi n’annule 

pas les droits et libertés individuels déjà existants et garantis.  

Le deuxième passage, plus exactement la formulation de cette phrase, nous indique que ce 

même argument peut également être catégorisé dans un autre répertoire, « effet pervers ». En 

effet, il pointe le risque que les bénéficiaires ne se confient plus aux travailleurs sociaux, 

craignant la façon dont seront utilisés leurs propos. 

 

Un autre argument qui rentre dans cette combinaison de catégories est celui de G. Vanden 

Burre. À nouveau, il soulève l’effet pervers que pourrait avoir ce projet de loi sur la relation 

de confiance entre les usagers et les assistants sociaux. Il pointe également la mise en péril 

d’un acquis du travailleur social qu’est le secret professionnel : 

 

« Autre critique fondamentale : la mesure entraînera une rupture de confiance dans la 

relation entre l’institution sociale et l’utilisateur. En effet, l’obligation imposée 

compromet cette relation de confiance ».
81

 

 

 

                                                        
80 Proposition de loi modifiant le Code d’instruction criminelle en vue de promouvoir la lutte contre le 
terrorisme, Proposition de loi modifiant la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action 
sociale en vue de promouvoir la lutte contre les infractions terroristes, Rapport de la première lecture, 
Chambre des Représentants de Belgique, DOC54 2050/006,p.15. 
81 Proposition de loi modifiant le Code d’instruction criminelle en vue de promouvoir la lutte contre le 
terrorisme, Proposition de loi modifiant la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action 
sociale en vue de promouvoir la lutte contre les infractions terroristes, Rapport de la première lecture, 
Chambre des Représentants de Belgique, DOC54 2050/006, p.42. 
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Les répertoires « chimère de la synergie et du péril imminent » et « situation désespérée » se 

retrouvent également combinés dans les deux arguments suivants, mobilisés par la majorité 

(la N-VA plus exactement): 

« La lutte contre le terrorisme requiert également une bonne circulation de 

l’information. Après le double attentat perpétré en Belgique, il s’est avéré que 

certaines données provenant de banques de données différentes pouvaient fournir 

des indications importantes dès qu’elles étaient réunies. Cela s’avère également 

important dans le cadre de la lutte contre la radicalisation. Certaines banques de 

données appartiennent à des institutions de sécurité sociale. Il est crucial que les 

informations administratives en possession des institutions de sécurité sociale 

puissent arriver jusqu’aux autorités judiciaires ».
82

Argument avancé par V. Van 

Peel. 

 

Un argument combine les répertoires « chimère de la synergie et du péril imminent » et « être 

du côté de l’histoire ». Il s’agit de l’argument du Premier ministre, C. Michel, écrit dans sa 

lettre en réponse à la carte blanche du recteur de l’ULB, M. Yvon Englert :  

 

« Notre pays est aujourd’hui confronté à un problème encore plus grave, à savoir 

celui de la terreur et de l’attaque aveugle de nos concitoyens victimes du terrorisme. 

Les attentats du 22 mars, après celui de l’attaque du musée juif de Bruxelles le 24 mai 

2014, ont amené le Gouvernement à devoir examiner la question du secret 

professionnel dans la perspective de la lutte contre le terrorisme et la garantie à nos 

concitoyens d’une plus grande sécurité».
83

 

 

Cette combinaison se donne à voir d’une part dans l’affirmation qu’il faut revoir le secret 

professionnel pour garantir une plus grande sécurité aux citoyens et donc pour éviter tout 

drame social encore plus grave. Il s’agit bien d’un argument du répertoire « la chimère de la 

synergie et du péril imminent ». D’autre part, il met en évidence les deux attentats de 2014 et 

2016 pour dire que ce sont ces évènements qui ont amené le gouvernement à revoir cette loi. 

Il s’agit bien du répertoire « être du côté de l’histoire », les événements tragiques étant 

présentés comme justifiant l’urgence, pour le gouvernement, à modifier les choses. 

                                                        
82 Proposition de loi modifiant le Code d’instruction criminelle en vue de promouvoir la lutte contre le 
terrorisme. 22 septembre 2016, Chambre des Représentants de Belgique, DOC54 2050/001. 
83 Yvon Englert, Charles Michel, « Lever du secret professionnel des assistants sociaux ? », La Libre 
Belgique, 07 février 2017, p.48-49. 



57 
 

d) Arguments où un doute subsiste : 

 

Lors de l’analyse, nous avons relevé deux arguments qui résistent à notre typologie. L’un des 

arguments se caractérise par une ambigüité qui le situe entre le répertoire de « l’effet 

pervers » et celui de « l’inanité » : 

 

« L’intervenant souligne que le problème principal dans la lutte contre le terrorisme 

n’est pas le manque d’informations, mais bien leur utilisation efficace. La proposition 

de loi à l’examen va submerger encore davantage le parquet d’informations, qui en 

dispose déjà énormément. Ces informations ne peuvent toutefois être utiles que si 

l’on fournit les moyens nécessaires pour les analyser et les traiter de manière 

ciblée ».
84

 Propos tenus par H. Bonte (sp.a). 

 

La phrase : « La proposition de loi à l’examen va submerger encore davantage le parquet 

d’informations, qui en dispose déjà énormément » permettrait de dire que cet argument est 

d’ordre « effet pervers », car il y aura un trop-plein d’informations. Et l’autre phrase : « Ces 

informations ne peuvent toutefois être utiles que si l’on fournit les moyens nécessaires pour 

les analyser et les traiter de manière ciblée » pourrait être répertoriée dans la catégorie 

« inanité », car si tous les moyens indispensables au traitement de données ne sont pas mis en 

place, le projet de loi ne produira pas de changement.  

 

L’autre argument est celui de V. Matz du cdH repris dans le rapport de la première lecture fait 

au nom de la commission temporaire dans la lutte contre le terrorisme, nous n’arrivons pas à 

savoir s’il rentre dans les critères du répertoire « effet pervers » : 

 

« Le Conseil d’État a principalement critiqué le fait que l’objectif poursuivi par la 

première proposition de loi ne semble pas être la lutte contre le terrorisme, mais la 

récupération des allocations sociales (DOC 54 1687/003, p. 5 et 6). C’est sous cet 

angle qu’il convient de considérer l’observation formulée par le Conseil d’État au 

sujet du non-respect du principe de proportionnalité et sa suggestion d’étendre la 

portée à l’ensemble des personnes soumises au secret professionnel. Pour le Conseil 

                                                        
84 Proposition de loi modifiant le Code d’instruction criminelle en vue de promouvoir la lutte contre le 
terrorisme, Proposition de loi modifiant la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action 
sociale en vue de promouvoir la lutte contre les infractions terroristes, Rapport de la deuxième lecture, 
Chambre des Représentants de Belgique, DOC54 2050/008, p.5. 
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d’État, ce n’est pas tant l’obligation d’information qui pose problème, mais plutôt les 

personnes qui y sont soumises et l’objectif poursuivi ».
85

  

 

En effet, cet extrait pourrait être considéré plus comme un résumé de l’avis du Conseil d’État 

qu’un argument en tant que tel. Il énumère les raisons pour lesquelles ce projet de loi pose 

problème au Conseil d’État. 

 

e) Le Conseil d’État 

 

Sur les soixante arguments, trois arguments émanent de l’acteur Conseil d’État. Ils ne doivent 

pas être considérés comme ceux des autres acteurs, car comme expliqué plus haut dans le 

chapitre de méthodologie, le Conseil d’État joue le rôle d’arbitre et veille au respect des règles 

de la Convention européenne des droits de l’homme ainsi que de la Constitution belge. Mais 

si nous devions classer les arguments qu’il oppose à la majorité afin que le projet de loi 

respecte les obligations de ces instruments, nous pouvons classer deux arguments dans le 

répertoire de la mise en péril et un argument dans le répertoire de l’effet pervers. 

 

Dans la catégorie de la mise en péril
86

, le Conseil d’État souligne que le projet de loi affecte la 

vie privée des personnes qui se confient aux travailleurs sociaux et touche l’essence même du 

secret professionnel. Ceci est contraire aux droits fondamentaux des citoyens qui sont garantis 

par les textes de loi cités ci-dessus.  

 

Quant à l’argument :  

« Enfin, l’obligation générale de communiquer des renseignements, et pas seulement 

celle liée à une infraction terroriste existante, mais également celle qui tendrait à 

prévenir ces infractions, sans appliquer la moindre différentiation en fonction de 

l’infraction, aurait un champ d’application à ce point étendu qu’elle affecterait le 

                                                        
85 Proposition de loi modifiant le Code d’instruction criminelle en vue de promouvoir la lutte contre le 
terrorisme, Proposition de loi modifiant la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action 
sociale en vue de promouvoir la lutte contre les infractions terroristes, Rapport de la première lecture. 23 
janvier 2017, Chambre des Représentants, DOC54 2050/006. p.16. 
86 Voir le tableau argumentaire en annexe. 



59 
 

secret professionnel dans sa substance, l’obligation de dénonciation n’étant ainsi 

plus proportionnée, dans certains cas, au but poursuivi. »
87

, 

nous pouvons le classer dans le répertoire « effet pervers », car il affecte le secret 

professionnel dans sa substance et cette obligation de dénoncer est considérée comme 

disproportionnée par rapport à l’objectif poursuivi. 

 

2. Les institutions : 

 

À ce niveau, lors de l’analyse argumentaire, aucun argument n’a été recensé dans les 

répertoires mobilisés par la rhétorique progressiste, mais bien les répertoires de la rhétorique 

conservatrice. Les arguments traités dans cette rubrique ainsi que dans les deux suivantes 

proviennent uniquement du discours de l’opposition, car comme expliqué plus haut, les 

acteurs des institutions publiques ainsi que de la société civile partageant les mêmes objectifs 

et valeurs que la « droite » ne se sont pas exprimés. 

 

a) Répertoires conservateurs 

 

Pour le répertoire de l’effet pervers, nous comptabilisons neuf arguments sur les treize 

avancés par l’opposition institutionnelle : 

 

« Convertir des structures de services en structures de répression », c’est ce à quoi 

travaille le nouveau projet de loi : le travail social est versé dans le champ de 

l’investigation policière».
88

 

 

Cet argument est avancé par Christine Mahy (secrétaire générale du Réseau wallon de lutte 

contre la pauvreté ainsi que la présidente du Réseau belge de la lutte contre la pauvreté)
89

et 

Jean Blairon
90

 (directeur de l’ASBL R.T.A à Namur, un service de formation agréé pour le 

                                                        
87 Proposition de loi modifiant le Code d’instruction criminelle en vue de promouvoir la lutte contre le 
terrorisme, Avis du Conseil d’État n°60.245/3 du 29 novembre 2016, 7 décembre 2016, Chambre des 
Représentants de Belgique, DOC54 2050/004, p.7. 
88 Christine Mahy, Jean Blairon, « Radicalisation de la guerre faite au travail social : pourquoi ? », intermag, 
février 2017. 
89 Vivre ensemble.be  
90 Jean Blairon, docteur en philosophie et lettres. Il a énormément participé aux politiques de formation, 
notamment à l’UCL et s’intéresse aujourd’hui à l’articulation des questions éducatives et culturelles aux 
questions sociales.  
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secteur de l’Aide à la jeunesse et d’éducation permanente)
91

dans leur carte blanche sur la 

radicalisation. 

 

Cet argument pointe le risque de perversion du travail social qu’entraîne ce projet de loi. Il 

impose la casquette de policier, de contrôle et de répression aux travailleurs sociaux des 

différentes institutions visées. Par conséquent, il est difficile pour ces derniers d’inspirer 

confiance aux bénéficiaires. 

 

Quant aux répertoires « mise en péril » et « inanité », aucun argument n’a été observé pour le 

premier tandis que pour le second, un argument a été repris. Il s’agit de l’argument du Conseil 

de l’Action sociale du CPAS de Forest : 

 

« En restant bien conscients des menaces terroristes et convaincus que des moyens à 

la hauteur doivent être réfléchis et mis en œuvre, nous faisons le constat qu’une telle 

loi est inutile pour la sécurité de la population. En effet, l’article 458 du Code pénal 

impose déjà la rupture du secret professionnel en cas de danger immédiat pour des 

tiers ».
92

 

 

Selon cet argument, la proposition de loi ne va rien changer. Ses auteurs proposent au 

gouvernement de repenser la façon de lutter contre le terrorisme. La phrase surlignée contient 

les mots clés qui permettent de classer cet argument dans le répertoire de l’inanité. 

 

b) Combinaisons de répertoires : 

 

Enfin, nous observons une combinaison de répertoire « effet pervers et mise en péril » qui 

comporte trois arguments, dont celui proposé par le Conseil de l’action sociale du CPAS de 

Forest : 

 

« Cette loi est également dangereuse pour la démocratie. Le secret professionnel est 

une règle de principe qui tend à protéger la confiance que le citoyen doit 

nécessairement avoir envers certaines professions dont l’exercice implique le recueil 

                                                        
91 Yapaka.be 
92 Motion du cpas de Forest, s.d., s.l. 
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de données personnelles. Casser le secret professionnel c’est casser la relation 

professionnelle des travailleurs sociaux, c’est rendre impossible du coup l’action 

préventive de première ligne des travailleurs sociaux. C’est dès lors créer une 

confusion et un déséquilibre préoccupant dans la répartition des rôles entre 

travailleurs sociaux et policiers ».
93

 

 

Cet argument peut être classé dans ces deux répertoires, car d’une part, le fait que pour le 

Conseil de l’action sociale du CPAS de Forest, cette loi représente un danger pour notre 

démocratie, qui est un acquis social, relève du répertoire « mise en péril ». D’autre part, il 

peut également être répertorié dans la rubrique « effet pervers », car cette loi créerait une 

confusion quant aux vraies missions des travailleurs sociaux. 

 

Nous pouvons observer que ces acteurs institutionnels mobilisent surtout le répertoire de 

« l’effet pervers ». Nous pourrions émettre comme hypothèse que cela est dû peut-être au fait 

que les institutions, surtout les CPAS, se basent sur leurs expériences ainsi que leur relation 

avec leur public pour tenir un tel discours.  

 

3. La société civile : 

 

Ici, nous pouvons faire le même constat que le niveau précédent à savoir qu’aucun argument 

n’a été recensé dans les répertoires mobilisés par la rhétorique progressiste, mais bien les 

répertoires de la rhétorique conservatrice. Tous les arguments proviennent de l’opposition. 

 

Trois arguments – sur les treize – relèvent du répertoire « effet pervers » : 

 

« L’obligation de dénonciation active aura un effet pervers ; pour éviter de devoir 

jouer le rôle de flic(et pour éviter qu’on leur reproche a posteriori de ne pas avoir 

dénoncé certaines informations), certains CPAS pourraient être tentés d’alléger les 

enquêtes sociales … avec comme conséquences (budgétaires) que des aides 

                                                        
93 Motion du CPAS, Op. cit. 
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pourraient être accordées à des personnes qui n’y ont pas réellement droit ».94 Cet 

argument est proposé par Jean-François Neven.
95

 

 

L’auteur dit de manière très explicite que cette loi aura un effet pervers. En effet, pour lui, le 

gouvernement n’obtiendra pas le résultat escompté, bien au contraire. La peur de ne pas 

transmettre les bonnes informations entraînerait de la part des assistants sociaux une 

négligence dans leur travail en général et dans les visites à domicile en particulier. Ceci aurait 

alors des conséquences sur l’octroi des aides. Or la lutte contre la fraude « sociale » est 

également une priorité du gouvernement. À cet égard, le Conseil d’État questionnait la 

majorité sur l’objectif poursuivi par ce projet de loi (lutte contre le terrorisme – lutte contre la 

fraude sociale). 

 

Il nous semble intéressant également de pointer l’argument de Jan Buelens et Lies Michielsen. 

En effet, ceux-ci pointent dans des termes sans aucune ambiguïté le danger de cette loi : 

 

« Comme toutes les propositions en matière de terrorisme, la présente est également 

vendue comme si elle allait protéger la population contre le terrorisme. Or, elle est 

tout à fait contre-productive et même dangereuse. Les assistants sociaux ont 

justement pour objectif d'être à l'écoute et d'essayer de chercher des solutions avec le 

chômeur, le malade ou le bénéficiaire d'un revenu minimum. S'il y a parmi ces 

personnes certaines qui sont sensibles à l'endoctrinement de terroristes, comment 

oseront-elles encore se confier à leur assistant social si elles savent que ce dernier est 

obligé de transmettre l'information au parquet et à la police ? Il y aura donc plus de 

gens dont on ignorera à quel point ils sont vraiment influencés par les terroristes ».
96

 

 

Dans le répertoire de la mise en péril, nous comptons cinq arguments. Arrêtons-nous sur 

l’argument suivant : 

 

« Permettez-moi de vous dire que l'actuel projet de loi abolissant le secret 

professionnel des assistants sociaux dans les affaires de terrorisme, porté par la N-

VA, marque une rupture par rapport à ces principes. En effet, le secret professionnel 

                                                        
94 Jean-François Neven, « Carte blanche », s.d., s.l.  
95 Maître de conférences à la faculté de droit à l’UCL. 
96 Jan Buelens, Lies Michielsen, « Quand la société civile protège les terroristes … », Le vif.be, 16 février 
2017. 
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est un élément essentiel de l’équilibre des pouvoirs entre l’état et le citoyen: il 

rappelle que le pouvoir de la police et de la justice n'est pas absolu, il protège des 

valeurs essentielles comme la liberté de la presse à travers le secret professionnel des 

journalistes, l'exercice des cultes à travers celui des prêtres, l’accès aux soins de santé 

à travers le secret médical ou la protection des justiciables à travers le secret 

professionnel des avocats».
97

 Passage de la lettre ouverte du recteur de l’ULB, Yvon 

Englert, adressée au Premier ministre C. Michel.  

 

L’auteur de la lettre souligne que le projet de loi porte atteinte au secret professionnel alors 

que celui-ci permet de garantir un équilibre entre l’État et les citoyens. En effet, pour lui, le 

secret protège les citoyens de toute ingérence par l’état et protège les valeurs essentielles 

comme exemplifiées dans son argument. Ici, nous sommes en présence de deux arguments du 

répertoire « mise en péril ». Il s’agit d’arguments selon lesquels ce projet de loi portera 

préjudice aux acquis sociaux des citoyens. 

 

Deux arguments sur treize appartiennent au répertoire de « l’inanité » : 

 

« Aussi les parquets risquent-ils de se voir submerger d'informations, car beaucoup 

n'oseront pas prendre de risques et transmettre tout ce qu'ils savent…On rassemble 

une masse de données et on ne se focalise plus sur les individus vraiment 

dangereux ».
98

 Propos tenus par Jan Buelens et Lies Michielsen. 

 

Ici, les auteurs nous expliquent qu’étant donné que l’obligation de transmettre des 

informations s’applique à tous les membres du personnel des institutions de la sécurité 

sociale, le parquet risque de se voir débordé d’informations à traiter. Par conséquent, le 

parquet passera tout son temps à décoder ces informations et l’attention ne sera plus portée 

sur les personnes dangereuses. En d’autres termes, la loi n’aura rien amélioré et donc nous 

sommes bien dans le répertoire de l’inanité. 

 

 

                                                        
97 YvonEnglert, Charles Michel, « Lever du secret professionnel des assistants sociaux ? », La Libre 
Belgique, 07 février 2017, p.48-49. 
98 Jan Buelens& Lies Michielsen, « Quand la société civile protège les terroristes … », Levif.be, 16 février 
2017. 
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Pour conclure, nous pouvons constater que la société civile a essentiellement mobilisé les 

répertoires « effet pervers » et « mise en péril ». 

 

4. Alliances 

 

Ici, le répertoire de « l’effet pervers » est mobilisé une seule fois : 

« Cette stigmatisation nourrit le recrutement de ceux que le texte prétend combattre ».
99 

 

Concernant la combinaison de répertoire, nous en comptons deux : 

 

Un argument combine les répertoires de l’« effet pervers » et de l’« inanité », proposé par 

l’opposition civile, « We are the Weavers Alliance» (alliance pluraliste pour le secret 

professionnel) publié dans leur carte blanche : 

 

« Primo, comme l’a relevé le Conseil d’État dans son avis du 24 juin 2016, « on 

n’aperçoit pas les raisons pour lesquelles des renseignements confidentiels en 

possession de membres et du personnel des CPAS sont tellement plus pertinents et 

nécessaires dans la lutte contre le terrorisme que des renseignements confidentiels 

en possession d’autres personnes de confiance ». Secundo, les terroristes 

d’aujourd’hui ont des trajectoires diverses. Plusieurs étaient des quidams sans 

histoire, des Monsieur, Madame tout le monde. En particulier, les personnes 

émargeant au CPAS impliquées dans des faits sanglants ne présentaient aucun 

signe particulier. Cette « mutation » a été anticipée par Anne Giudicelli. « Puisque la 

surveillance reste concentrée sur l’Islam radical et ses différents signes extérieurs 

avant-coureurs, la prochaine étape devrait logiquement voir apparaître une 

génération d’individus échappant à ses caractéristiques, au passé apparemment lisse, 

socialement entouré, des citoyens « parfaits », indétectables précocement, forts d’une 

clandestinité tout intérieure », « nationaux dont les seuls signes extérieurs sont ceux 

de la normalité »(1). Tertio, elle induit une culture du soupçon qui va renforcer la 

stigmatisation déjà prégnante ».
100

 

                                                        
99 We are the Weavers Alliance (Waw, alliance pluraliste pour le secret professionnel), « Lever le secret 
professionnel ? Qui veut faire l’ange … », lalibre.be, 21 avril 2017. 
100 Idem. 
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Dans la première partie surlignée de l’argument, nous pouvons constater qu’il s’agit bien d’un 

argument de type « inanité », c’est-à-dire que le projet de loi ne va rien changer à la situation 

actuelle, car, selon eux, les informations retenues chez les membres du CPAS n’apportent 

aucune plus-value étant donné que ces mêmes données peuvent être récoltées ailleurs. De 

plus, ils soulignent que les auteurs des attentats terroristes n’ont plus le même profil et ne sont 

pas nécessairement ceux qui demandent de l’aide auprès des institutions de la sécurité sociale.  

Enfin, dans la dernière partie surlignée de l’argument, cette notion de stigmatisation est un 

très bel exemple d’un des effets pervers que ce projet de loi pourrait engendrer.  

 

Les répertoires de l’« effet pervers » et de la « mise en péril » sont combinés dans deux 

arguments, dont le suivant du Front peu commun: 

 

« Le principal effet de la réforme proposée – sinon le seul – sera de fragiliser le lien 

de confiance qui est construit entre les allocataires sociaux et les travailleurs 

sociaux qui devront, simultanément à leur travail d’aide, vérifier auprès de chaque 

allocataire social qu’il n’existe pas d’indices sérieux d’une infraction terroriste. Les 

signataires insistent sur le fait que ce projet se situe en marge du mouvement 

historique de dépénalisation du droit social. Loin de mener une politique contre le 

terrorisme réellement efficace, cette proposition malmène les droits sociaux que sont 

le droit à la sécurité sociale, le droit à l’aide sociale et le droit au respect de la vie 

privée. En définitive, cette proposition de loi sape le travail social…un peu plus 

encore qu’il ne l’était déjà».
101

 

 

Il peut être répertorié dans ces deux catégories, car d’une part, cette loi peut avoir un effet 

pervers, car les personnes qui n’osent pas s’adresser aux institutions de la sécurité sociale 

pour demander de l’aide ne vont pas le faire, mais certains qui ont déjà recours à ces aides 

pourraient arrêter de franchir les portes de ces institutions étant donné que celle-ci pourrait 

engendrer une rupture de confiance entre les institutions et leurs bénéficiaires.  

 

                                                        
101 Le Front peu commun, « Le secret professionnel : une valeur fondamentale des droits sociaux en 
danger », La ligue des droits de l’Homme, 02 février 2017. 
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De plus, cela ajouterait une source de stress supplémentaire aux travailleurs sociaux selon 

cette alliance parce qu’une nouvelle casquette leur est attribuée, celle de policier (étant donné 

qu’ils doivent vérifier s’il existe des indices sérieux auprès de leur public). D’autre part, cette 

loi peut également mettre en péril nos droits fondamentaux ainsi que notre démocratie. 

 

Sur base des données récoltées, il est intéressant de constater que les répertoires de l’ « effet 

pervers » et de « la mise en péril » sont mobilisés par la gauche.  

 

Enfin, après analyse des différents arguments, l’hypothèse selon laquelle la réforme est portée 

par la droite (la majorité), et que paradoxalement, c’est la gauche (l’opposition) qui va 

développer un répertoire d’arguments « réactionnaires » est vérifiée. 

 

Ici, au regard des résultats de l’analyse et dans le contexte politique actuel, les partis 

politiques de droite sont porteurs du projet de loi et tiennent un discours de progressiste. À 

l’inverse, les partis politiques de gauche ainsi que l’opposition institutionnelle et civile sont 

contre ce projet de loi sur la levée du secret professionnel et ils tiennent un discours 

conservateur. Il serait intéressant d’explorer les raisons pour lesquelles les différentes 

positions ont été adoptées (en lien avec les acteurs qui les formulent, et le contexte politique, 

économique et social). 

 

La prise de position de la majorité pourrait s’expliquer par le fait que cela faisait deux ans que 

la Belgique travaillait sur la question du secret professionnel dans le cadre du radicalisme et 

l’élément qui a été déterminant pour toucher au secret professionnel est le double attentat du 

22 mars 2016, commis sur le sol belge. Le gouvernement se devait d’agir face à ces actes 

horribles et à la menace terroriste qui pesait sur la Belgique pour rassurer les citoyens. 

 

Quant à la position de G. Dallemagne, à savoir qu’il est pour cette loi, pourrait trouver son 

explication dans le fait qu’il a fait partie de la commission d’enquête des attentats du 22 mars 

2016. Il est partisan de ce projet de loi malgré qu’il ait une formation de médecin et qu’il soit 

attaché au secret professionnel. Mais selon lui, il y a des situations et des raisons qui priment 

sur le secret professionnel. 
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Enfin, la prise de position de l’opposition, selon les différents niveaux, peut comporter 

diverses raisons. L’opposition politique s’inquiète des répercussions, des conséquences que ce 

projet peut avoir sur le travail social et les droits fondamentaux des citoyens. La prise de 

position de l’opposition institutionnelle et civile pourrait s’expliquer par leurs expériences sur 

le terrain. Ils sont en contact direct avec la réalité du terrain et la pénibilité du travail social 

pour certains. D’autant plus que le contexte économique et social actuel est très difficile. En 

effet, il y a de plus en plus de personnes qui passent en dessous du seuil de pauvreté 

notamment suite à la crise économique et aux lois d’activation des demandeurs d’emploi (qui 

conduit un certain nombre de chômeurs à l’exclusion).  

 

Toutes ces personnes doivent pouvoir venir demander de l’aide auprès des institutions de la 

sécurité sociale en toute confiance et les travailleurs sociaux doivent pouvoir y répondre au 

mieux sans rajouter des missions supplémentaires qui ne sont pas de leur ressort et ajouter des 

difficultés inutiles dans la réalisation du travail des assistants sociaux. Telles sont les raisons 

de l’opposition civile et institutionnelle. 
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Conclusion 

 

Au départ de ce mémoire, nous nous posions des questions relatives aux raisons réelles pour 

lesquelles le gouvernement voulait faire adopter cette proposition de loi. Était-ce vraiment 

une lutte contre le terrorisme ou plutôt une lutte contre la fraude sociale ? Au fil de la 

réalisation du mémoire, nous avons décidé de nous recentrer sur les objectifs des différents 

acteurs étudiés.  

 

Nos recherches nous ont montré que la loi sur le secret professionnel de 1810, qui avait été 

instaurée pour maintenir l’ordre social, fonctionnait jusqu’en 2000.Les affaires de pédophilie 

ont ensuite amené toute une série de modifications. La loi sur le secret professionnel a été 

modifiée petit à petit en commençant par ajouter l’article 458bis et puis en élargissant au fur 

et à mesure les champs d’application (mais toujours dans le même registre : abus sexuels …) 

et le public cible.  

 

Ensuite, la loi sur le secret professionnel n’a plus fait l’objet de modifications jusqu’en 2016. 

Nous remarquons que sous le gouvernement actuel (MR, N-VA, CD&V et Open VLD), cette 

loi a subi de nombreuses modifications notamment par l’ajout des articles 458ter et 

458quater, et avec un nouvel objectif : la lutte contre le terrorisme et le maintien de l’ordre 

social. 

 

En d’autres termes, le secret professionnel avait au départ été créé pour maintenir l’ordre 

public. Aujourd’hui, pour maintenir cet ordre public et garantir la sécurité sociétale, le 

gouvernement restreint le secret professionnel et facilite sa levée. 

 

Nous pouvons constater qu’il y a trois éléments sur lesquels les modifications ont été 

opérées : les conditions de levée du secret professionnel (communication active et passive), la 

procédure et les sanctions. En d’autres termes, la nouvelle loi restreint le secret professionnel 

et facilite sa levée. 
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Or c’est le secret professionnel qui permet aux travailleurs sociaux d’accomplir leurs missions 

et de fournir une aide de qualité. La nouvelle loi représente aussi une menace notamment 

parce qu’elle vise les institutions de la sécurité sociale. Elle stigmatise une partie de la 

population déjà précarisée et fragilisée. Elle représente un risque de produire une perte de 

contact avec une partie du public bénéficiaire de ces institutions. 

 

Au regard de l’évolution du secret professionnel, nous nous sommes posé la question 

suivante : « Quel est le répertoire d’arguments qui a été mobilisé autour de la loi sur la levée 

du secret professionnel depuis les attentats du 22 mars 2016? » 

 

Nous avons posé deux hypothèses. La première est qu’à l’épreuve du terrorisme, ces priorités 

se nuancent… Pour atteindre l’objectif politique qu’est la sécurité, la gauche (l’opposition 

actuelle) préconisera l’intégration sociale et défendra le secret professionnel, nécessaire à la 

confiance de l’usager envers son travailleur social. Alors que la droite prônera le contrôle, la 

répression et souhaitera restreindre la portée du secret professionnel. Par conséquent, 

l’objectif de la sûreté passe au deuxième plan auprès de la droite dans la lutte contre le 

terrorisme. Et pour la vérifier, nous nous sommes fondé sur l’article de John Pitseys« Vie 

privée et sécurité : qu’est-ce qu’une position libérale ? » qui distingue deux notions 

différentes que sont la sécurité et la sûreté. 

 

La seconde hypothèse est que la réforme est portée par la droite (la majorité), et que 

paradoxalement, c’est la gauche (l’opposition) qui va développer un répertoire d’arguments 

« réactionnaires ». Pour la vérifier, nous nous sommes basés sur l’œuvre d’Albert Hirschman 

« Deux siècles de rhétorique réactionnaire » où il développe comme grille d’analyse trois 

répertoires d’arguments réactionnaires et trois répertoires d’arguments progressistes. 

 

Pour l’analyse, nous avons récolté comme matériaux tous les travaux parlementaires ainsi que 

de nombreuses cartes blanches et communiqués de presse. Nous avons traité les données 

selon deux dimensions, d’une part, l’objectif poursuivi par les différents acteurs et d’autre 

part, les six répertoires identifiés. 
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Après analyse, nous pouvons en partie valider l’hypothèse que la gauche (l’opposition) et la 

droite (la majorité) ne mettent pas nécessairement les objectifs de « sûreté » et de « sécurité » 

sur le même plan. En effet, la plupart des acteurs de la majorité mettent la priorité sur 

l’objectif de la sécurité avant la sûreté et avec certains qui mettent la sûreté, les droits 

individuels comme garde-fou. L’opposition, pour sa part, met principalement en évidence la 

sûreté. Cependant, nous avons bien observé une troisième catégorie qui mettait une 

importance dans un équilibre entre les deux. 

 

Quant à l’hypothèse selon laquelle la réforme est portée par la droite (la majorité), et que 

paradoxalement, c’est la gauche (l’opposition) qui va développer un répertoire d’arguments 

« réactionnaires », elle est vérifiée. 

 

Au regard des résultats de l’analyse et dans le contexte politique actuel, les partis politiques 

de droite sont porteurs du projet de loi et tiennent un discours progressiste. À l’inverse, les 

partis politiques de gauche ainsi que l’opposition institutionnelle et civile sont contre ce projet 

de loi sur la levée du secret professionnel et ils tiennent un discours conservateur. Sur base 

des données récoltées, il est intéressant de constater que les répertoires « effets pervers » et 

« la mise en péril » sont mobilisés par la gauche.  

 

Au terme de notre mémoire, nous constatons que d’autres acteurs ont eu la même réflexion 

comme Jean-François Neven
102

, que cette modification de loi serait peut-être une réponse à 

une revendication des procureurs généraux depuis plus de 15 ans. Cette revendication 

concernerait des dossiers de fraudes sociales. La lutte contre le terrorisme serait une excuse, 

une justification pour modifier l’article 458 du code pénal. Et réviser le secret professionnel 

est considéré par beaucoup comme une atteinte au respect de la vie privée, qui est un droit 

fondamental repris dans la Constitution. 

 

Les élargissements successifs du secret professionnel nous inscrivent-ils dans un état 

d’urgence permanent comme on pourrait le penser ? 
103

 Selon Agamben, philosophe, 

lorsqu’un pays est soumis à l’état d’urgence, les libertés individuelles sont suspendues et les 

opérations policières se substituent peu à peu au pouvoir judiciaire. D’ailleurs, « l’état 

d’urgence est justement le dispositif par lequel les pouvoirs totalitaires se sont installés en 

                                                        
102 Jean-François Neven, Carte blanche, s.d., s.l. 
103 Philosophe italien. 
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Europe ».
104

 De plus, il nous dit qu’aujourd’hui, l’état d’urgence s’inscrit dans un processus 

au sein duquel les démocraties occidentales évoluent et qu’il faut dès à présent le nommer 

« État de sécurité ». 

 

D’après Agamben, « la sécurité dont il est question aujourd’hui ne vise pas à prévenir les 

actes de terrorisme (ce qui est d’ailleurs extrêmement difficile, sinon impossible, puisque les 

mesures de sécurité ne sont efficaces qu’après coup, et que le terrorisme est, par définition, 

une série des premiers coups), mais à établir une nouvelle relation avec les hommes, qui est 

celle d’un contrôle généralisé et sans limites – d’où l’insistance particulière sur les dispositifs 

qui permettent le contrôle total des données informatiques et communicationnelles des 

citoyens, y compris le prélèvement intégral du contenu des ordinateurs. Le risque, le premier 

que nous relevons, est la dérive vers la création d’une relation systémique entre terrorisme et 

État de sécurité : si l’État a besoin de la peur pour se légitimer, il faut alors, à la limite, 

produire la terreur ou, au moins, ne pas empêcher qu’elle se produise ».
105

 

 

Nous pouvons considérer le secret professionnel comme un instrument tantôt au service de 

l’ordre public (il faut alors le préserver) tantôt mettant en péril l’ordre public (il faut alors le 

limiter, le nuancer). Mais on peut aussi, à la lumière de l’analyse d’Agamben, émettre 

l’hypothèse que le contexte d’ « état d’urgence » qui a suivi les attentats explique l’inversion 

des répertoires d’arguments (les arguments conservateurs ou favorables à la sûreté étant 

portés par la gauche, et les arguments progressifs et faisant prévaloir la sécurité étant portés 

par la droite), tant par rapport à la théorie d’Hirschmann qu’à celle de Pitzeys.  

 

  

                                                        
104 Giorgio Agamben,« De l’État de droit à l’État de sécurité », le monde, 23 décembre 2015. 
105 Idem. 
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Annexes 

 

1. Tableau des répertoires 

2. Résultat du tableau en chiffre 
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Tableau argumentaire 

N° NOM DE L’AUTEUR 

ET SA FONCTION 

ARGUMENT OBJECTIF 

POURSUIVI 

TYPE 

D’ARGUMENT 

TYPE DE 

DOCUMENT 

TYPE 

D’ACTEUR 

DOCUMENT 

1 Parti politique : NVA  

(Valérie VAN PEEL, 

Sarah SMEYERS, 

Karolien 

GROSEMANS, Koen 

METSU) 

« La lutte contre le terrorisme requiert également 

une bonne circulation de l’information. Après le 

double attentat perpétré en Belgique, il s’est avéré 

que certaines données provenant de banques de 

données différentes pouvaient fournir des 

indications importantes dès qu’elles étaient 

réunies. Cela s’avère également important dans le 

cadre de la lutte contre la radicalisation. 

Certaines banques de données appartiennent à 

des institutions de sécurité sociale. Il est crucial 

que les informations administratives en 

possession des institutions de sécurité sociale 

puissent arriver jusqu’aux autorités judiciaires. » 

 

Sécurité Situation 

désespérée 

 

Et  

 

La chimère de la 

synergie et du 

péril imminent 

 

Législatif La 

majorité : 

parti 

politique 

DOC54 

2050/001 
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2 Parti politique : NVA  

(Valérie VAN PEEL, 

Sarah SMEYERS, 

Karolien 

GROSEMANS, Koen 

METSU) 

« Dans sa mercuriale de 2015, le procureur 

général de Bruxelles a, par exemple, attiré 

l’attention sur le fait que certains CPAS 

bruxellois refusaient catégoriquement de 

communiquer les renseignements pertinents à la 

police ou à la justice, en se retranchant derrière 

le secret professionnel, et ce, alors que les 

données en possession des institutions de sécurité 

sociale, tant les informations administratives que 

les autres informations obtenues auprès des 

clients, peuvent constituer une véritable mine 

d’informations dans le cadre d’enquêtes 

terroristes en cours. » 

 

Sécurité La chimère de la 

synergie et du 

péril imminent 

Législatif La 

majorité : 

Parti 

politique 

DOC54 

2050/001 

3 Parti politique : NVA  

(Valérie VAN PEEL, 

Sarah SMEYERS, 

Karolien 

GROSEMANS, Koen 

METSU) 

« Toutefois, en présence d’indices sérieux d’une 

infraction terroriste, il nous semble tout à fait 

logique que les membres du personnel de ces 

institutions puissent transmettre des 

renseignements supplémentaires aux autorités 

judiciaires, par exemple lorsqu’un membre du 

personnel de ces institutions prend connaissance, 

au cours d’un entretien personnel avec son client, 

de certains indices relatifs à l’existence d’une 

Sécurité Être du côté de 

l’histoire 

Législatif La 

majorité : 

Parti 

politique 

DOC54 

2050/001 
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infraction terroriste. Ces informations relèvent du 

secret professionnel. Pour que celles-ci puissent 

être communiquées aux autorités judiciaires, il est 

nécessaire d’instaurer une exception au secret 

professionnel. C’est pour ce motif que la présente 

proposition de loi prévoit d’instaurer, en sus de 

l’obligation précitée d’information passive 

afférente aux renseignements administratifs, une 

obligation d’information active pour les 

renseignements plus vastes portant sur une 

infraction terroriste. » 

 

4 Parti politique : NVA  

(Valérie VAN PEEL, 

Sarah SMEYERS, 

Karolien 

GROSEMANS, Koen 

METSU) 

« Le législateur n’a toutefois pas voulu, et ne 

voudra du reste jamais que l’on invoque le secret 

professionnel dans les cas où l’intégrité physique 

d’un individu ou l’intérêt général est en péril. 

C’est également la raison pour laquelle l’article 

458 du Code pénal stipule que le législateur peut 

prévoir des cas dans lesquels le secret 

professionnel ne s’applique pas. Nous estimons, 

par conséquent, qu’il est contraire à l’esprit de la 

loi d’invoquer le secret professionnel dans des cas 

tels que ceux décrits ci-dessus. Il est contraire à 

Sûreté 

 

Et  

 

Sécurité 

Situation 

désespérée 

 

Et  

 

La chimère de la 

synergie et du 

péril imminent 

 

Législatif La 

majorité : 

Parti 

politique 

DOC54 

2050/001 
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l’intérêt général d’empêcher que soient 

communiquées à la justice des informations 

concernant des personnes suspectées ou 

condamnées dans le cadre d’infractions 

terroristes visées au Livre II, Titre Ierter, du Code 

pénal. En effet, un ordre juridique démocratique 

n’est en mesure de se défendre contre ceux qui 

veulent lui nuire que si les instances qui sont 

censées le protéger peuvent disposer des moyens 

pour ce faire. Sanctionner les terroristes est dès 

lors plus qu’une question de justice envers leurs 

victimes. » 

 

5 Conseil d’État  

(le greffier : Annemie 

GOOSSENS ; le 

président : Jo BAERT) 

« Le dispositif proposé affecte la vie privée de 

celui qui communique ces informations en toute 

confiance à la personne dont l’assistance est 

demandée. En outre, les garanties fournies par 

l’article 8 de la Convention européenne des droits 

de l’homme (ci-après: CEDH) (et l’article 22 de 

la Constitution) sont également applicables aux 

activités professionnelles d’une personne, de sorte 

que les conditions de cet article,  

notamment, doivent également être respectées en 

Sûreté Mise en péril Législatif  Neutre Avis du 

Conseil 

d’État 

n°60.245/3 

du 29 

novembre 

2016. 

 

 

DOC54 
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ce qui la concerne. Pour ce faire, il est requis que 

l’ingérence soit prévue par la loi, qu’elle vise à 

atteindre un but légitime au sens du paragraphe 2 

de l’article 8 de la CEDH et qu’elle soit 

nécessaire, dans une société démocratique, pour 

atteindre ce but et, partant, qu’elle soit 

proportionnée à ce but. » 

 

2050/001 

6 Conseil d’État  

(le greffier : Annemie 

GOOSSENS ; le 

président : Jo BAERT) 

« L’obligation d’information active a un champ 

d’application bien plus étendu. Elle a une portée 

générale et concerne également des données qui 

constituent l’essence du secret professionnel (à 

l’exception, éventuellement, du secret 

professionnel médical ou d’autres secrets 

résultant d’une relation de confiance – voir 

l’observation 3.3, deuxième alinéa). On notera 

par ailleurs que les infractions terroristes qu’elle 

concerne sont relativement diversifiées. 

Contrairement à l’article 458bis du Code pénal, 

qui dispose en ce qui concerne les cas qui y sont 

visés que, sans préjudice de l’application de 

l’article 422bisdu Code pénal, toute personne liée 

par le secret professionnel a la possibilité de 

Sûreté Mise en péril Législatif Neutre Avis du 

Conseil 

d’État 

n°60.245/3 

du 29 

novembre 

2016. 

 

 

DOC54 

2050/004. 

P.7 
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porter l’infraction concernée à la connaissance 

du procureur du Roi, l’article 46bis/1, § 3, 

proposé, du Code d’instruction criminelle prévoit 

l’obligation d’informer le procureur du Roi des 

indices de l’existence d’une infraction 

terroriste. » 

 

7 Conseil d’État  

(le greffier : Annemie 

GOOSSENS ; le 

président : Jo BAERT) 

« Enfin, l’obligation générale de communiquer 

des renseignements, et pas seulement celle liée à 

une infraction terroriste existante, mais également 

celle qui tendrait à prévenir ces infractions, sans 

appliquer la moindre différentiation en fonction 

de l’infraction, aurait un champ d’application à 

ce point étendu qu’elle affecterait le secret 

professionnel dans sa substance, l’obligation de 

dénonciation n’étant ainsi plus proportionnée, 

dans certains cas, au but poursuivi. » 

 

Sûreté 

 

Effet pervers Législatif Neutre  Avis du 

Conseil 

d’État 

n°60.245/3 

du 29 

novembre 

2016. 

 

 

DOC54 

2050/004. 

P.7 
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8 Mme VAN PEEL 

(NVA) 

« L’intervenante reconnaît que le secret 

professionnel est fondamental pour pouvoir 

garantir le lien de confiance entre la personne 

concernée faisant appel au CPAS et l’assistant 

social. On ne peut assurément pas toucher à ce 

principe de base. Mais si les organismes 

concernés disposent d’informations sur des 

projets pouvant représenter un danger pour la 

sécurité publique, ces informations doivent 

certainement pouvoir être partagées » 

 

Sécurité La chimère de la 

synergie et du 

péril imminent 

Législatif La 

majorité : 

Parti 

politique 

Rapport de la 

première 

lecture fait 

au nom de la 

commission 

temporaire 

lutte contre 

le terrorisme 

par MM. 

Gilles 

VANDEN 

BURRE et 

Benoit 

HELLINGS 

 

DOC54 

2050/006. 

P.6 

9 M. Dirk VAN DER 

MAELEN (sp.a) 

(Secrétaire de la 

Chambre) 

« Il estime que la possibilité de requérir des 

informations auprès des conseillers des CPAS va 

trop loin. Selon lui, il faut veiller avant tout à un 

équilibre entre la confiance dont peut jouir par 

exemple un assistant social du CPAS et l’intérêt 

Sûreté 

 

Et 

 

Sécurité  

Effet pervers Législatif Opposition  

 

Parti 

politique 

Ibidem. P.8 
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général. Il estime que c’est aller trop loin que 

d’obtenir des informations sur des terroristes par 

le biais de membres des conseils des CPAS qui, en 

fin de compte, ne sont pas des professionnels. » 

 

10 Mme Vanessa MATZ 

(cdH) 

« En conséquence de la proposition de loi DOC 

54 2050/001, le client qui souhaitera confier une 

information à sa personne de contact saura que 

cette dernière est tenue de la communiquer aux 

pouvoirs publics et il est probable qu’il ne se 

confiera pas du tout. » 

 

Sûreté Effet pervers Législatif Opposition 

 

Parti 

politique 

Ibidem. P.13 

11 M. Gilles VANDEN 

BURRE (Écolo-

Groen) 

«souligne l‘importance de la lutte contre le 

terrorisme, importance qui fait l’unanimité parmi 

tous les groupes politiques. Les mesures doivent 

être efficaces et conformes au principe de 

proportionnalité. À cet égard, il convient aussi de 

veiller à garder un équilibre entre la mesure elle-

même et la garantie des droits et libertés 

individuels. 

Pour l’intervenant, la mesure prévue dans la 

proposition de loi DOC 54 2050/001 est 

disproportionnée par rapport à l’objectif 

Sécurité  

 

Et  

 

Sûreté 

 

Mise en péril 

 

Et  

 

Effet pervers 

Législatif Opposition  

 

Parti  

Politique  

Ibidem. P.15 
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poursuivi. Elle risque de rompre le lien de 

confiance existant entre les usagers et les agents 

de l’organisme social qu’est le CPAS. Le membre 

craint que l’on aille trop loin en obligeant le 

personnel à communiquer certaines informations. 

L’Union des villes et communes de Wallonie a elle 

aussi manifesté sa préoccupation à ce sujet. » 

 

 M. Gilles VANDEN 

BURRE (Écolo-

Groen) 

« Par ailleurs, le membre rejoint le Conseil d’État 

quand il demande pourquoi les auteurs de la 

proposition de loi se limitent aux CPAS si le but 

est de lutter contre le terrorisme et non de 

récupérer des allocations indûment versées (DOC 

54 1687/003, p. 6). » 

 

JE DOIS 

RETIRER 

CET 

ARGUMEN

T DU 

TABLEAU 

 Parlementair

e  

Opposition  

 

Parti 

politique 

 

Ibidem.p.15 

 

12 

 

Mme Vanessa MATZ 

(cdH) 

« Le Conseil d’État a principalement critiqué le 

fait que l’objectif poursuivi par la première 

proposition de loi ne semble pas être la lutte 

contre le terrorisme, mais la récupération des 

allocations sociales (DOC 54 1687/003, p. 5 et 6). 

C’est sous cet angle qu’il convient de considérer 

l’observation formulée par le Conseil d’État au 

sujet du non-respect du principe de 

Sûreté Effet pervers ? Législatif Opposition  

 

Parti 

politique 

Ibidem. P.16 
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proportionnalité et sa suggestion d’étendre la 

portée à l’ensemble des personnes soumises au 

secret professionnel. Pour le Conseil d’État, ce 

n’est pas tant l’obligation d’information qui pose 

problème, mais plutôt les personnes qui y sont 

soumises et l’objectif poursuivi. » 

 

13 M. Gilles VANDEN 

BURRE (Écolo-

Groen) 

« La relation de confiance avec les bénéficiaires 

risque d’être sérieusement mise à mal ».  

 

Sûreté Effet pervers et 

mise en péril 

Législatif Opposition 

Parti 

Politique  

Ibidem.p.18 

 

 M.Eric Massin (PS) « La proposition de loi s’applique à l’ensemble 

des institutions de sécurité sociale, dont fait en 

tout état de cause partie l’Office national de 

sécurité sociale. L’INAMI, l’Office national des 

pensions et les caisses d’assurance maladie 

relèvent-ils également de cette catégorie? 

L’INAMI et les caisses d’assurance maladie 

emploient de nombreux médecins dont le secret 

professionnel risque donc également d’être mis à 

mal. N’est-ce pas dangereux? » 

 

Faire sortir 

du tableau 

   Ibidem. P.19 
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14 

 

Mme VAN PEEL (N-

VA) 

« On a donc opté pour une obligation et non un 

droit, ce qui garantit que les informations 

relatives aux infractions terroristes parviendront 

à coup sûr aux autorités judiciaires. Le droit à la 

sécurité et le droit à la vie doivent être défendus à 

l’aide de toutes les armes démocratiques 

possibles. Cette attitude indique clairement que 

les individus qui commettent des infractions 

terroristes ne peuvent jouir de la protection d’un 

éventuel secret professionnel. » 

Sécurité  Situation 

désespérée 

Législatif Majorité : 

Parti 

politique 

Ibidem p.36 

15 

 

? « À cet égard, d’aucuns se demandent si des 

personnes potentiellement radicalisées ne risquent 

pas d’éviter désormais de se confier à des 

travailleurs sociaux ou à d’autres personnes de 

confiance. En d’autres termes, la proposition de 

loi n’aura-t-elle pas un effet inverse? » 

? Effet pervers Législatif ? Ibidem p.37 

16 

 

M. Gilles VANDEN 

BURRE (Écolo-

Groen) 

« Autre critique fondamentale: la mesure 

entraînera une rupture de confiance dans la 

relation entre l’institution sociale et l’utilisateur. 

En effet, l’obligation imposée compromet cette 

relation de confiance. » 

Sûreté  Effet pervers et 

mise en péril 

Législatif Opposition 

Parti  

politique 

Ibidem p.42 
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17 

 

M. Eric MASSIN (PS) « La difficulté principale causée par le texte 

réside cependant dans l’obligation d’information 

active, au sujet de laquelle le Conseil d’État 

craint, à juste titre, que compte tenu de l’ampleur 

de sa portée, elle vide de sa substance le secret 

professionnel pour tous les membres du personnel 

des institutions de sécurité sociale. » 

Sûreté  

 

ou 

 

Sécurité  

Mise en péril Législatif Opposition  

Parti  

Politique  

Ibidem p.45 

18 

 

M. Stéphane 

CRUSNIERE (PS) 

« De par son large champ d’application, 

l’obligation d’information active énoncée dans le 

troisième paragraphe touche à l’essence même du 

secret professionnel, ce qui est disproportionné 

par rapport à l’objectif poursuivi. De plus, elle est 

source d’insécurité juridique. » 

Sûreté  Mise en péril Législatif Opposition 

Parti 

politique 

Ibidem p.53 

19 

 

M. Eric MASSIN (PS) « L’intervenant estime que la proposition de loi 

est excessive. Les obligations imposées par la 

proposition de loi à l’examen constituent une 

atteinte au secret professionnel et au principe 

constitutionnel d’égalité. En outre, il existe d’ores 

et déjà différentes obligations faisant en sorte que 

les informations pertinentes parviennent aux 

autorités compétentes. »  

Sûreté  Mise en péril Législatif Opposition 

Parti 

politique  

Rapport de la 

deuxième 

lecture fait 

au nom de la 

Commission 

temporaire 

lutte contre 

le terrorisme 

par 

M.Stéphane 
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CRUSNIER

E 

 

DOC54 

2050/008 p.5 

20 

 

M. Hans BONTE 

(sp.a) 

« L’imprécision de la formulation ne permet pas 

aux personnes concernées d’identifier clairement 

les informations qu’elles sont tenues de 

communiquer. » 

? inanité Législatif Opposition  

Parti  

politique 

Ibidem p.7 

21 

 

M. Hans BONTE 

(sp.a) 

« la proposition de loi pourrait compliquer l’aide 

aux personnes. La personne qui demande de 

l’aide sera en effet considérée avec méfiance si 

cette personne est obligée de communiquer 

certaines informations. Cette obligation est dès 

lors en contradiction avec le lien de confiance qui 

est propre à l’aide aux personnes. » 

Sûreté  Effet pervers Législatif Opposition  

Parti 

politique 

Ibidem p.7 

22 M. Hans BONTE 

(sp.a) 

« l’intervenant souligne que le problème principal 

dans la lutte contre le terrorisme n’est pas le 

manque d’informations, mais bien leur utilisation 

efficace. La proposition de loi à l’examen va 

submerger encore davantage le parquet 

d’informations, qui en dispose déjà énormément. 

Ces informations ne peuvent toutefois être utiles 

? Effet pervers ou 

inanité 

Législatif  Opposition 

Parti 

politique 

Ibidem p.7 
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que si l’on fournit les moyens nécessaires pour les 

analyser et les traiter de manière ciblée. » 

23 

 

Christine MAHY et 

Jean BLAIRON 

« Ces points sont non seulement liés, mais se 

renforcent réciproquement ; ils font s’éloigner 

l’ambition d’assurer à tous une sécurité 

d’existence. Il fut un temps où l’on pouvait 

affirmer : « pas de sécurité sans sécurité 

d’existence ». Aujourd’hui, on utilise l’un (la 

sécurité) pour démanteler encore plus l’autre (la 

sécurité d’existence), plus que ne l’a fait jusqu’ici 

« l’État Social Actif » qui était entretemps passé 

par là. » 

Sûreté  Effet pervers Prise de 

position 

Opposition 

Institutions 

 

Carte 

blanche, 

« Radicalisat

ion de la 

guerre faite 

au travail 

social : 

pourquoi ? », 

intermag, 

février 2017 

24 

 

Christine MAHY et 

Jean BLAIRON 

« «Convertir des structures de services en 

structures de répression », c’est ce à quoi 

travaille le nouveau projet de loi : le travail social 

est versé dans le champ de l’investigation 

policière. »  

Sûreté  Effet pervers Prise de 

position  

Opposition 

Institutions 

Carte 

blanche, 

« Radicalisat

ion de la 

guerre faite 

au travail 

social : 

pourquoi ? », 

Intermag, 

février 2017 
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25 

 

Christine MAHY et 

Jean BLAIRON 

« Et le sens de la proposition de loi Van Peel ne 

transforme-t-elle pas le travailleur social en agent 

de renseignements dans une guerre incertaine où 

« Tout se joue désormais sur la vraisemblance et 

l’invraisemblance, l’information et la 

désinformation renouvelant le duel de l’arme et 

de la cuirasse. » » 

 

Sûreté  Effet pervers Prise de 

position 

Opposition  

Institutions  

 

Ibidem 

26 

 

Christine MAHY et 

Jean BLAIRON 

« « Si le travailleur social agissait à la manière 

des policiers, il pourrait faire les mêmes 

constatations que ces derniers, mais il serait alors 

perçu comme quelqu’un qui enquête « contre » ; 

toute forme de relation de confiance serait 

compromise et les personnes concernées ne 

s’ouvriraient sans doute pas devant lui de 

difficultés ou d’aspects de leur personnalité qu’il 

serait précieux de connaître pour prendre les 

mesures les plus appropriées. Bref, la plus-value 

de l’intervention d’un travailleur social serait 

perdue. » In fine, il faut bien se demander si c’est 

seulement de lutte antiterroriste qu’il s’agit ou cet 

argument est-il le masque silencieux qui annonce 

d’autres « allègements » du secret professionnel 

Sûreté  Effet pervers Prise de 

position 

Opposition  

Institutions  

Ibidem 
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dans d’autres types de situations (comme la 

fraude sociale) ? C’est bien le cas semble-t-il, 

sans qu’on puisse percevoir encore de quoi il 

s’agira. » 

27 

 

Yvon ENGLERT 

(Recteur de 

l’université libre de 

Bruxelles) 

« Permettez-moi de vous dire que l'actuel projet 

de loi abolissant le secret professionnel des 

assistants sociaux dans les affaires de 

terrorisme, porté par la N-VA, marque une 

rupture par rapport à ces principes. En effet, le 

secret professionnel est un élément essentiel de 

l’équilibre des pouvoirs entre l’état et le citoyen: 

il rappelle que le pouvoir de la police et de la 

justice n'est pas absolu, il protège des valeurs 

essentielles comme la liberté de la presse à 

travers le secret professionnel des journalistes, 

l'exercice des cultes à travers celui des prêtres, 

l’accès aux soins de santé à travers le secret 

médical ou la protection des justiciables à 

travers le secret professionnel des avocats. » 

Sûreté  Mise en péril Prise de 

position 

Opposition 

Société  

Civile 

 

Monde 

académique 

Lettre 

ouverte 

adressée au 

Premier 

ministre 

Charles 

MICHEL, la 

Libre 

Belgique, 

mardi 7 

février 2017, 

p 48-49. 
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28 

 

Yvon ENGLERT 

(Recteur de 

l’université libre de 

Bruxelles) 

 « une fois votée, la cohérence du droit appellera 

à l'étendre à l'ensemble des professions tenues au 

secret. » 

Sûreté  Mise en péril Prise de 

position 

Opposition  

Société  

Civile 

Monde 

académique 

 

Ibidem 

29 

 

Yvon ENGLERT 

(Recteur de 

l’université libre de 

Bruxelles) 

« j'appelle nos élus à ne pas adopter une loi 

inutile pour la sécurité de nos concitoyens et 

tellement dangereuse pour notre démocratie. » 

Sûreté  Mise en péril Prise de 

position 

Opposition 

Société  

Civile 

Monde 

académique 

Ibidem 

30 

 

Écolo-Groen « « La réponse de Charles Michel au recteur de 

l’ULB relève de l’enfumage et passe à côté des 

vrais enjeux », ont réagi les Verts qui refusent le 

texte. Écolo-Groen répète qu’une collaboration 

efficace entre la Justice et les CPAS est 

fondamentale dans la lutte contre le terrorisme. 

« Par contre, profiter du contexte actuel pour 

restreindre nos libertés individuelles et mettre à 

mal le travail des assistants sociaux est 

inacceptable. » »  

Sûreté Mise en péril Prise de 

position 

Opposition 

Parti 

Politique 

 

Ibidem 

31 M. Gilles VANDEN « D'une part, sur le fond, le Premier ministre ne Sûreté Effet pervers et Prise de Opposition La Libre 
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 BURRE (Écolo) suite 

aux échanges entre le 

recteur et le Premier 

ministre.  

répond en rien aux inquiétudes concernant 

l'obligation active d'information. En effet, les 

assistants sociaux sur le terrain se posent de 

nombreuses questions et ne veulent pas jouer aux 

policiers. D'autre part, au niveau politique, la 

future adoption de ce texte consacre la victoire 

totale de la NVA en termes de vision de société, 

stigmatisant les personnes fragilisées et 

affaiblissant notre système de sécurité sociale. »  

mise en péril position Parti  

Politique 

 

Belgique, 

lundi 6 

février 

 

 

32 

 

M. Charles MICHEL 

(MR) 

Réponse à la lettre du 

Recteur de l’ULB, M. 

Yvon ENGLERT 

 

« Notre pays est aujourd’hui confronté à un 

problème encore plus grave, à savoir celui de la 

terreur et de l’attaque aveugle de nos concitoyens 

victimes du terrorisme. Les attentats du 22 mars, 

après celui de l’attaque du musée juif de Bruxelles 

le 24 mai 2014, ont amené le Gouvernement à 

devoir examiner la question du secret 

professionnel dans la perspective de la lutte 

contre le terrorisme et la garantie à nos 

concitoyens d’une plus grande sécurité. » 

Sécurité et 

sûreté 

Chimère de la 

synergie et du 

péril imminent 

 

Et 

 

Être du côté de 

l’histoire 

Prise de 

position 

Majorité  

Parti  

Politique 

 

Le soir.be, 

lundi 6 

février 2017  

33 

 

M. Charles MICHEL 

(MR) 

Réponse à la lettre du 

Recteur de l’ULB, M. 

« Ces acteurs de terrain sont en première ligne. 

De par leurs contacts quotidiens, ils peuvent être 

amenés à interagir avec des personnes qui sont 

prêtes à commettre des actes terroristes, à partir 

Sécurité et 

sûreté 

La chimère de la 

synergie et du 

péril imminent  

Prise de 

position 

 

Majorité 

Parti  

Politique  

Ibidem 
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Yvon ENGLERT 

 

en Syrie ou en Irak, ou qui expriment leur volonté 

de commettre des attentats sur notre territoire. 

Ces indices relatifs à la préparation d’une 

infraction terroriste doivent pouvoir aider la 

justice dans le cadre de ses enquêtes. Cela doit, 

bien entendu, se faire dans le respect des droits de 

la défense et du nécessaire équilibre entre 

sécurité et libertés. » 

34 

 

Association de la ville 

et des communes de la 

Région de Bruxelles-

Capitale 

« La proposition de loi en discussion va beaucoup 

plus loin et menace les fondements du travail 

social et de l’aide aux personnes, tout en créant 

de l’insécurité juridique. » 

Sûreté  Effet pervers et 

mise en péril 

Prise de 

position  

Opposition 

Institutions 

 

Carte 

blanche, 03 

février 2017. 

Communiqué 

de presse des 

3 Fédérations 

de CPAS 

35 

 

Les 3 Fédérations de 

CPAS 

« Le respect du secret professionnel est à la base 

du métier et du rôle des CPAS : dans notre 

société, le CPAS est le dernier filet pour empêcher 

les personnes les plus vulnérables de tomber hors 

du système. Pour nombre de personnes, aller 

demander de l’aide au CPAS représente une 

épreuve. Le travailleur social va devoir faire une 

enquête et demander des tas d’informations à la 

Sûreté  Effet pervers Prise de 

position  

Opposition 

Institutions 

 

Ibidem 
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personne concernant tant sa situation financière 

que sociale. La vie de la personne et son parcours 

sont examinés de près. C’est pourquoi pour toute 

personne qui s’adresse un jour au CPAS, la 

garantie du respect de la vie privée et du secret 

professionnel est essentielle. Les personnes 

doivent avoir confiance dans la manière dont 

leurs confidences seront traitées et avoir la 

garantie que leur parole ne se retournera pas 

contre eux. » 

36 

 

M. Georges 

DALLEMAGNE 

(cdH) 

 

« Le secret professionnel est évidemment essentiel 

dans la relation entre les services publics, 

notamment les services sociaux, et la population 

qui en bénéficie. Mais il peut y être fait exception 

dans des circonstances particulières, notamment 

lorsque la sécurité d’individus ou de la société est 

menacée. » 

Sécurité et 

sûreté 

Chimère de la 

synergie et du 

péril imminent  

Prise de 

position  

Opposition  

Parti 

Politique 

 

Réponse du 

député à 

l’interpellatio

n de M. 

Daniel 

HANQUET 

(Responsable 

du service 

insertion 

socioprofessi

onnel du 

CPAS de 

Rixensart) 
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13 février 

2017 

37 

 

M. Georges 

DALLEMAGNE 

(cdH) 

« Ce secret n’est cependant pas absolu et il a pu 

être précisé, nuancé au fil du temps, comptetenu 

de la nécessité de maintenir un équilibre entre des 

principes de droit liés aux libertés publiques et 

des nécessités, plus fondamentales encore, 

lorsqu’il s’agit de déjouer une menace majeure 

pour une partie de la population. 

Face à l’importance de la menace terroriste, le 

texte adopté à la Chambre vient rappeler qu’il est 

du devoir de chaque citoyen de contribuer à la 

lutte contre cette menace. En aucun cas, il ne 

remet en cause l’importance et la justification du 

secret professionnel auquel certains dépositaires, 

les assistants sociaux notamment, sont tenus. Il 

rappelle simplement que ce principe n’est pas 

absolu et qu’il perd son sens et sa légitimité dès 

lors qu’il s’agit potentiellement d’empêcher une 

ou plusieurs attaques terroristes. » 

Sécurité et 

sûreté 

Chimère de la 

synergie et du 

péril imminent 

Prise de 

position 

Opposition  

Parti 

Politique 

 

Ibidem 

38 

 

Jan BUELENS et Lies 

MICHIELSEN 

(avocats pour Progress 

« À l'heure actuelle, le secret professionnel est 

présenté comme quelque chose de négatif, alors 

que c'est une notion positive et primordiale. Il 

Sûreté  Effet pervers et 

mise en péril 

Prise de 

position 

 

Opposition 

Société 

Civile 

Carte 

blanche, le 

vif.be, 16 
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Lawyers Network) et 

respectivement 

professeur en droit 

social et collaboratrice 

bénévole à 

l’Université d’Anvers 

permet à tous les citoyens de se confier à son 

assistant social, et par extension médecin, avocat 

ou journaliste, sans que l'information ne soit 

diffusée. Sans secret professionnel, il n'est pas 

possible de prêter assistance à quelqu'un. Des 

gens qui demandent de l'aide au CPAS, à la 

mutuelle ou au syndicat peuvent compter sur le 

fait que ce qu'ils confient à l'auxiliaire social 

demeure confidentiel. » 

 

Monde 

académique 

 

février 2017 

39 

 

Jan BUELENS et Lies 

MICHIELSEN 

(avocats pour Progress 

Lawyers Network) et 

respectivement 

professeur en droit 

social et collaboratrice 

bénévole à 

l’Université d’Anvers 

« Comme toutes les propositions en matière de 

terrorisme, la présente est également vendue 

comme si elle allait protéger la population contre 

le terrorisme. Or, elle est tout à fait contre-

productive et même dangereuse. Les assistants 

sociaux ont justement pour objectif d'être à 

l'écoute et d'essayer de chercher des solutions 

avec le chômeur, le malade ou le bénéficiaire d'un 

revenu minimum. S'il y a parmi ces personnes 

certaines qui sont sensibles à l'endoctrinement de 

terroristes, comment oseront-elles encore se 

confier à leur assistant social si elles savent que 

ce dernier est obligé de transmettre l'information 

au parquet et à la police ? Il y aura donc plus de 

Sûreté  Effet pervers Prise de 

position 

 

Opposition 

Société  

Civile  

 

Monde 

académique 

Carte 

blanche, le 

vif.be, 16 

février 2017 
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gens dont on ignorera à quel point ils sont 

vraiment influencés par les terroristes. » 

40 

 

Jan BUELENS et Lies 

MICHIELSEN 

(avocats pour Progress 

Lawyers Network) et 

respectivement 

professeur en droit 

social et collaboratrice 

bénévole à 

l’Université d’Anvers 

« En outre, l'affluence d'informations risque d'être 

trop importante à maîtriser. Il n'y a pas de 

chiffres exacts, mais pour cette loi, il faudra que 

des milliers de personnes transfèrent leurs 

informations. La proposition vaut en effet pour 

tous les membres de personnel d'institutions de la 

sécurité sociale et il y en a beaucoup. » 

Sûreté  Inanité Prise de 

position 

Opposition 

Société  

Civile  

Ibidem 

41 

 

Jan BUELENS et Lies 

MICHIELSEN 

(avocats pour Progress 

Lawyers Network) et 

respectivement 

professeur en droit 

social et collaboratrice 

bénévole à 

l’Université d’Anvers 

« Aussi les parquets risquent-ils de se voir 

submerger d'informations, car beaucoup 

n'oseront pas prendre de risques et transmettre 

tout ce qu'ils savent…On rassemble une masse de 

données et on ne se focalise plus sur les individus 

vraiment dangereux. » 

Sûreté  Inanité Prise de 

position  

Opposition 

Société  

Civile 

 

Monde 

académique 

Ibidem 

42 

 

Jan BUELENS et Lies 

MICHIELSEN 

(avocats pour Progress 

« Cette proposition sera rapidement appliquée à 

d'autres professions pour d'autres délits  

Il faut être aveugle pour s'imaginer que la 

proposition "serait limitée "aux assistants sociaux 

Sûreté  Mise en péril Prise de 

position  

Opposition 

Société  

Civile 

Ibidem 
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Lawyers Network) et 

respectivement 

professeur en droit 

social et collaboratrice 

bénévole à 

l’Université d’Anvers 

du CPAS, mutuelles et syndicats et non aux 

médecins, avocats et journalistes. » 

 

 

Monde 

académique 

43 

 

Jan BUELENS et Lies 

MICHIELSEN 

(avocats pour Progress 

Lawyers Network) et 

respectivement 

professeur en droit 

social et collaboratrice 

bénévole à 

l’Université d’Anvers 

« Celle-ci donne le pouvoir aux autorités 

d'expulser quelqu'un sans qu'il soit condamné, 

donc uniquement sur base de soupçons. Il est 

pourtant primordial de montrer à l'opinion 

publique que les droits qui périssent dans la lutte 

contre le terrorisme risquent aussi de se perdre 

pour chacun d'entre nous. Le schéma commence 

en effet à être connu : la proposition de loi est 

d'abord limitée au "terrorisme", car qui pourrait 

être contre ? Mais de cette manière, l'exception 

est intégrée dans la législation et vous pouvez être 

certain qu'elle sera élargie à d'autres délits. » 

Sûreté  Mise en péril Prise de 

position 

Opposition  

Société  

Civile 

 

Monde 

académique 

 

Ibidem 

44 

 

Une opinion de We 

are the 

WeaversAlliance 

(WAW, alliance 

pluraliste pour le 

« Primo, comme l’a relevé le Conseil d’État dans 

son avis du 24 juin 2016, « on n’aperçoit pas les 

raisons pour lesquelles des renseignements 

confidentiels en possession de membres et du 

personnel des CPAS sont tellement plus pertinents 

Sûreté  Inanité  

 

Et  

 

Effet pervers  

Prise de 

position  

Opposition 

Partie  

Civile 

 

Carte 

blanche, 

lalibre.be, 21 

avril 2017 
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106 Il s’agit de toute une série d’associations, avocats, citoyens, magistrats, médecins, politiques, professeurs, syndicaliste … qui se sont ligués contre le 
gouvernement pour protéger le secret professionnel. 

secret 

professionnel)
106

 

et nécessaires dans la lutte contre le terrorisme 

que des renseignements confidentiels en 

possession d’autres personnes de confiance ». 

Secundo, les terroristes d’aujourd’hui ont des 

trajectoires diverses. Plusieurs étaient des 

quidams sans histoire, des Monsieur, Madame 

tout le monde. En particulier, les personnes 

émargeant au CPAS impliquées dans des faits 

sanglants ne présentaient aucun signe particulier. 

Cette « mutation » a été anticipée par Anne 

Giudicelli. « Puisque la surveillance reste 

concentrée sur l’Islam radical et ses différents 

signes extérieurs avant-coureurs, la prochaine 

étape devrait logiquement voir apparaître une 

génération d’individus échappant à ses 

caractéristiques, au passé apparemment lisse, 

socialement entourés, des citoyens « parfaits », 

indétectables précocement, fort d’une 

clandestinité tout intérieure », « nationaux dont 

les seuls signes extérieurs sont ceux de la 

normalité »(1). Tertio, elle induit une culture du 
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soupçon qui va renforcer la stigmatisation déjà 

prégnante. » 

45 

 

Une opinion de We 

are the Weavers 

Alliance (WAW, 

alliance pluraliste pour 

le secret 

professionnel) 

« Cette stigmatisation nourrit le recrutement de 

ceux que le texte prétend combattre. » 

Sûreté  Effet pervers Prise de 

position 

 

Opposition 

Partie 

Civile 

 

Ibidem 

46 

 

Une opinion de We 

are the Weavers 

Alliance (WAW, 

alliance pluraliste pour 

le secret 

professionnel) 

« Tout cela est de fâcheux augure. Pour les 

personnes en détresse sociale qui hésitent avant 

d’entrer au CPAS. Pour leurs travailleurs déjà 

trop stressés. Pour la démocratie. La lutte contre 

le terrorisme est un but légitime et chacun doit 

pouvoir y contribuer dans le respect d’autres 

valeurs tout aussi fondamentales pour notre 

démocratie. Ce but peut être atteint sans porter 

atteinte de façon si manifeste au respect de la vie 

privée ou réduire encore nos droits sociaux.» 

Sûreté  Effet pervers et 

mise en péril 

Prise de 

position 

 

Opposition 

Partie  

Civile 

 

Ibidem 
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107Rassemble la société civile et des institutions publiques : la Ligue des droits de l’Homme (LDH), de Liga voorMensenrechten (LIGA), le Comité de vigilance en travail 
social (CVTS), la Fédération des CPAS bruxellois, la Fédération des CPAS wallons, Solidaris -Mutualité socialiste, la Fédération générale du travail de Belgique (FGTB), la 
Confédération des syndicats chrétiens (CSC), l'Association de Défense des Allocataires sociaux (l’aDAS), le Réseau wallon de lutte contre la pauvreté (RWLP) , 
NetwerktegenArmoede, le Forum – Bruxelles contre les inégalités, le Collectif Solidarité contre l’exclusion, École en Colère , la Fédération des services sociaux, le CIRE, 
la Fédération wallonne des assistants sociaux de CPASF (Fewasc), MOC Wallonie-Bruxelles, Tout autre chose 

47 

 

Le Front peu commun 

107
 

« Le principal effet de la réforme proposée – 

sinon le seul – sera de fragiliser le lien de 

confiance qui est construit entre les allocataires 

sociaux et les travailleurs sociaux qui devront, 

simultanément à leur travail d’aide, vérifier 

auprès de chaque allocataire social qu’il n’existe 

pas d’indices sérieux d’une infraction terroriste. 

Les signataires insistent sur le fait que ce projet 

se situe en marge du mouvement historique de 

dépénalisation du droit social. Loin de mener une 

politique contre le terrorisme réellement efficace, 

cette proposition malmène les droits sociaux que 

sont le droit à la sécurité sociale, le droit à l’aide 

sociale et le droit au respect de la vie privée. En 

définitive, cette proposition de loi sape le travail 

social…un peu plus encore qu’il ne l’était déjà. » 

Sûreté  Effet pervers  

 

Et 

 

Mise en péril 

Prise de 

position 

Opposition 

Partie  

Civile 

 

Communiqué 

de presse, 

liguedh.be, 2 

février 2017 

48 

 

 Les directions des 

écoles organisant la 

formation d’assistant-e 

« Cette loi est catastrophique pour la profession, 

car la confiance des usagers envers les 

professionnels et les institutions de l’aide sociale 

Sûreté  Effet pervers et 

mise en péril 

Prise de 

position 

Opposition 

Institutions  

Communiqué 

de presse, 13 

février 2017, 

http://www.liguedh.be/
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108http://www.uvcw.be/no_index/cpas/actions/314-57189793330302092017030851633819049762.pdf 

social-e en Fédération 

Wallonie-Bruxelles 

est l’une des conditions fondamentales de 

l’exercice de ce métier. Et cette confiance est 

garantie par l’obligation du secret 

professionnel… Sans cette confiance, les gens ne 

se confient pas et un réel travail 

d’accompagnement n’est dès lors pas possible. 

Bousculer ce principe, c’est dénaturer le 

fondement déontologique de la profession 

d’assistant-esocial-e et c’est « être comme un 

éléphant dans un magasin de porcelaine… » » 

non publié 

49 

 

Fédération wallonne 

des Directeurs 

généraux de CPAS-

ASBL 

« Ce qui est prévu dans l’avant-projet de 

modification du Code n’apporte aucune plus – 

value par rapport à l’objectif recherché. Dès lors, 

il est manifestement déraisonnable de faire porter 

sur les épaules des travailleurs sociaux la 

responsabilité de définir sitelle information serait 

ou non en lien avec d’éventuels comportements 

terroristes, de prendre le risque de se tromper et 

d’être poursuivi, sans préparation aucune et 

généralement dans l’urgence et la précipitation ».  

 

Sûreté  Effet pervers Prise de 

position 

Opposition 

Institutions 

 

Communiqué 

de presse
108

,  
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50 Fédération wallonne 

des Directeurs 

généraux de CPAS-

ASBL 

« C’est une atteinte grave au bon fonctionnement 

des services sociaux qui vont se sentir coincés 

entre leur travail sur le terrain avec les 

bénéficiaires et cette obligation passive ou active 

de renseignement contre eux. 

C’est, de manière plus générale, une dérive 

dangereuse qui va à l’encontre des valeurs 

défendues par les CPAS. » 

 

Sûreté  Effet pervers Prise de 

position 

Opposition  

Institutions 

 

Ibidem 

51 LesSecrétaires de 

CPAS de la Région de 

Bruxelles-Capitale 

 

« Inutile, dangereux pour les fondements de notre 

état de droit, vexatoire pour les usagers des CPAS 

et totalement 

déraisonnable à l’égard de la responsabilité 

qu’elle fait peser sur les épaules des travailleurs 

sociaux, voici  

comment apparaît, aux yeux des Secrétaires de 

CPAS de  

la Région de Bruxelles-Capitale, la proposition de 

loi » 

 

Sûreté  Effet pervers et 

mise péril 

Prise de 

position  

Opposition  

Institutions 

Communiqué 

de presse, 15 

février 2017 

52 Le SETCa « Au nom de la lutte contre le terrorisme, nos 

espaces de liberté sont à chaque fois un peu plus 

grignotés. En s’en prenant au secret professionnel 

Sûreté  Effet pervers Prise de 

position 

 

Opposition 

Institutions 

 

Communiqué 

de presse 
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qui s’impose aux travailleurs sociaux, le 

gouvernement jette le discrédit sur une profession 

dont le fondement même est l’existence d’une 

relation de confiance avec l’usager. Comment 

croire que l’exercice de leurs missions soit encore 

possible, si les travailleurs ne jouissent pas de la 

confiance totale de ceux qui s’adressent à eux ? 

On relèvera aussi que les intentions exprimées 

par les formations politiques sont diverses et ne 

peuvent qu’interpeller. Si certaines se sont 

centrées sur la lutte contre le terrorisme, d’autres 

ont évoqués la lutte contre la fraude sociale. »  

53 

 

Jean-François NEVEN 

(Maître de 

conférences à la 

faculté de droit à 

l’UCL) 

« L’obligation de dénonciation active aura un 

effet pervers ; pour éviter de devoir jouer le rôle 

de flic(et, pour éviter qu’on leur reproche a 

posteriori, de ne pas avoir dénoncé certaines 

informations), certains CPAS pourraient être 

tentés d’alléger les enquêtes sociales … avec 

comme conséquences (budgétaires) que des aides 

pourraient être accordées à des personnes qui n’y 

ont pas réellement droit. » 

Sûreté Effet pervers Prise de 

position 

Opposition  

Société  

Civile 

Monde 

académique 

Carte 

blanche  
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109 Est composé de Stéphane ROBERTI (écolo/Groen), Samir AHROUCH (cdH), Alain DE JONGE (SP/a), Caroline DUPONT (PS), Béatrice FILEE (PS), Henri GILLARD 
(PS), Nicolas LONFILS (écolo/Groen), Jacques PUTSEYS (PS), Anne RAKOVSKI (écolo/Groen), Michael VAN VLASSELAER (Défi). 

54 

 

Jean-François NEVEN 

(Maître de 

conférences à la 

faculté de droità 

l’UCL) 

« À l’heure où la pauvreté explose et le nombre de 

bénéficiaires du revenu d’intégration croît de 

manière inquiétante, il est choquant qu’à aucun 

moment les parlementaires de la majorité et le 

premier ministre (dans sa réponse au recteur 

Englert) ne manifestent la moindre empathie à 

l’égard du délicat travail des CPAS. Ils semblent 

totalement ignorer l’importance de la confiance 

qui doit s’établir entre le CPAS et ses usagers, 

confiance sans laquelle on ne peut pas faire un 

travail social de qualité. »  

Sûreté Effet pervers Prise de 

position  

Opposition  

Société  

Civile  

Monde 

académique 

Carte 

blanche 

55 Le Conseil de de 

l’Action sociale du 

CPAS de Forest
109

 

« En restant bien conscients des menaces 

terroristes et convaincus que des moyens à la 

hauteur doivent être réfléchis et mis en œuvre, 

nous faisons le constat qu’une telle loi est inutile 

pour la sécurité de la population. En effet, 

l’article 458 du Code pénal impose déjà la 

rupture du secret professionnel en cas de danger 

immédiat pour des tiers » 

Sûreté Inanité  Prise de 

position  

Opposition  

institution 

Motion du 

cpas de 

Forest 

Date 

inconnue 

Publication  

inconnue 
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56 

 

Le Conseil de de 

l’Action sociale du 

CPAS de Forest 

« cette loi est également dangereuse pour la 

démocratie. Le secret professionnel est une règle 

de principe qui tend à protéger la confiance que 

le citoyen doit nécessairement avoir envers 

certaines professions dont l’exercice implique le 

recueil de données personnelles. Casser le secret 

professionnel c’est casser la relation 

professionnelle des travailleurs sociaux, c’est 

rendre impossible du coup l’action préventive de 

première ligne des travailleurs sociaux. C’est dès 

lors créer une confusion et un déséquilibre 

préoccupant dans la répartition des rôles entre 

travailleurs sociaux et policiers »  

Sécurité 

 

Et  

 

Sureté  

Mise en péril  

 

Et 

 

Effet pervers 

Prise de 

position 

Opposition  

Institution 

 

Motion du 

cpas de 

Forest 

Date 

inconnue 

Publication  

inconnue 

 

57 Le Conseil de de 

l’Action sociale du 

CPAS de Forest 

« Plus grave encore : le vote ouvrirait la boîte de 

Pandore ! l’abolition du secret professionnel cible 

nommément les Assistants Sociaux des CPAS en 

stigmatisant du même coup les populations 

précarisées. Mais le secret professionnel est 

indivisible pour l’ensemble des assistants sociaux, 

quel que soit le secteur où ils travaillent. Il 

s’applique par ailleurs à d’autres professions. La 

cohérence incitera certains à vouloir étendre la 

loi à l’ensemble des professions tenues au secret 

Sureté  Effet pervers 

 

Prise de 

position 

Opposition  

Institution 

 

Motion du 

cpas de 

Forest 

Date 

inconnue 

Publication  

inconnue 
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(comme l’a bien expliqué Yvon Englert, recteur de 

l’ULB). À quand le tour des avocats, des 

médecins, des psychothérapeutes, des ministres du 

culte … ? » 
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Annexe n°2 

 

RESULTATS EN CHIFFRE DU TABLEAU ARGUMENTAIRE 

 

60 arguments choisis parmi tous les arguments recensés : 

8 arguments de la majorité 

46 arguments de l’opposition, qu’elle soit politique et civile : 

 Partis politiques : 16 arguments 

 Institutions : 13 arguments 

 Société civile : 13 arguments 

 Alliances (société civile et institutions publiques) : 4 arguments 

3 arguments du Conseil d’État 

2 arguments se sont avérés ne pas être des arguments, mais plutôt des interrogations 

1 argument à vérifier l’auteur 

 

Pour les résultats des objectifs : 

Parlementaires 

 Majorité: 

5 arguments tenus par la majorité mettant la priorité sur l’objectif « sécurité » 

3 arguments tenus par la majorité qui temporise leur position en tenant compte des 2 objectifs 

 Opposition  

9 arguments tenus par l’opposition mettant la priorité l’objectif « sureté » 

5 arguments tenus par l’opposition mettant les 2 objectifs sur le même pied d’égalité. 

2 arguments que je n’arrive pas à déterminer quel est l’objectif poursuivi 

Institutions 

12 arguments tenus par l’opposition mettant la priorité l’objectif « sureté » 

1 argument tenu par l’opposition mettant les 2 objectifs sur le même pied d’égalité. 

 Société Civile 

12 arguments tenus par l’opposition mettant la priorité l’objectif « sureté » 

Alliances (Société civile et Institutions publiques) 

4 arguments tenus par l’opposition mettant la priorité l’objectif « sureté » 
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Pour les résultats de répertoires : 

Parlementaires 

Chimère de la synergie et du péril imminent : 3 arguments tenus par la majorité et 2 par 

l’opposition. 

Être du côté de l’histoire : 1 argument tenu par la majorité 

Situation désespérée : 1 argument tenu par la majorité 

Effet pervers : 3 arguments tenus par l’opposition 

Mise en péril : 4 arguments tenus par l’opposition  

Inanité : 1 argument tenu par l’opposition 

Combinaison : 

 Chimère de la synergie et du péril imminent et Situation désespérée :  

2arguments tenus par la majorité 

 

 Chimère de la synergie et du péril imminent etÊtre du côté de l’histoire : 

1 argument tenu par la majorité 

 

 Effet pervers et Mise en péril : 4 arguments tenus par l’opposition 

Institutions 

Effet pervers : 9 arguments tenus par l’opposition 

Inanité : 1 argument tenu par l’opposition 

Combinaison : 

 Effet pervers et Mise en péril : 3 arguments tenus par l’opposition 

Société Civile 

Effet pervers : 3 arguments tenus par l’opposition 

Mise en péril : 5 arguments tenus par l’opposition  

Inanité : 2 arguments tenus par l’opposition 

Combinaison : 

 Effet pervers et Mise en péril : 2 arguments tenus par l’opposition 

Alliances (Société civile et Institutions publiques) 

Effet pervers : 1 argument tenu par l’opposition 

Combinaison : 

 Effet pervers et Mise en péril : 2 arguments tenus par l’opposition  

 

 Effet pervers et Inanité : 1 argument tenu par l’opposition 



117 
 

 

 

 


